
PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 186 (article 140 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, dans le texte anglais du deuxième alinéa de l’article 140 de la Loi sur la
santé et la sécurité du travail proposé par l’article 186 du projet de loi et après
« meaning of », « section 4 of ».

Explication

Cet amendement est proposé par la traduction afin que le texte anglais concorde
avec le texte français.

Texte anglais de I’articl14O tel que modifié

140. The Commjn shah be adrninistered by,a6ard of directors composed of
15 members pointed by the Government, cluding the chairrnan of the board of

the rnost representativen associations and employe>ssociations, He must,
in the Government’s opion, quahify as an independenj4irector within the meaning
0f section 4 of thAct respecting the governan of state-owned enterprises
(chapter G-1 .02). Sections 5 to 7 of that Act apply, with the necessar’
modifications.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 38.1 (article 172 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article 38 du projet de loi, le suivant:

«381. L’article 172 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « s’il lui est impossible d’accéder autrement » par « pour lui
permettre d’accéder ». ».

P7

L’ame,pdment vise à préciser qu’r6ravailleur qui ne peut retro,ja{er la capacité
d’ee”rcer son emploi en raison d%a lésion professionnelle poyf’ra bénéficier d’un
pgramme de formation pro$ssionnelle afin de lui perrr)’ttre d’accéder à un
mploi convenable. //

Texte de l’article 1724i’gue modifié

172. Le travailld’qui ne peut redevenir capaId’exercer son emploi en
de sa lésion ,‘rofessionnelle peut bénéfic d’un programme de
professionn,We pour lui permettre daccédey un emploi convenable.

Ce /ogramme a pour but de prmettre au travailleur
connais%ances et l’habileté requises pr exercer un emploi con
être ré,lisé, autant que possible au QU’ébec, en établissement d’
en industrie.

ition
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 39 (article 173 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, dans le premier alinéa de l’article 173 de la Loi sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles, proposé par l’article 39 du projet de loi et après
«en recherche d’empbi » «et d’accompagnement ».

) e(
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PROJET DE LOI N° 59 A -}- 4

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 47 (article 182.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 182.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 47 du projet de loi

10 remplacer le premier alinéa, par le suivant:

« La Commission et le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale
concluent une entente de collaboration relativement aux services publics d’emploi
relevant de la responsabilité de ce ministre qui sont dispensés aux travailleurs
victimes d’une lésion professionnelle afin de favoriser leur retour au travail. Cette
entente peut prévoir les montants payables par la Commission pour ces services,
les délais pour les dispenser et les rapports qui doivent être produits à la
Commission. »;

20 supprimer, dans le deuxième alinéa, «détenus par la Commission et le
centre local d’emploi au sujet des travailleurs et ».

f

Version du 10 mars 2021, 14 :30
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 40 (article 174 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’article 40 du projet de loi, «support» et « soutien » par,
respectivement, « support en recherche d’emploi » et « soutien en recherche
d’emploi et d’accompagnement ».



PROJET DE LOI N° 59 (Q

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 89 (article 280.14 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans le texte anglais du cinquième alinéa de l’article 280.14 de la Loi
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles proposé par l’article
89 du projet de loi, « latter» par « enterprise ».

Version du 10 mars 2021, 14 :30



+ 89 /-ôo.iPROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 89 (article 280.15 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’article 280.15 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles, proposé par l’article 89 du projet de loi, « qu’elle a
recouvrée du fournisseur» par «qu’il a déboursée, sauf si ce bénéficiaire a été
informé par la Commission que ce paiement n’est pas conforme à la loi ».
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PROJET DE LOI N°59 ‘ fao°

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 209 (article 173.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Ajouter, à la fin de l’article 173.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
proposé par l’article 209 du projet de loi, l’alinéa suivant:

« La Commission prête assistance à toute personne qui le requiert pour
l’aider à utiliser le support ou la technologie visé par règlement. ».



Ai9
ArjO

PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 105 (articles 356 et 357 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles)

Remplacer, dans l’article 105 du projet de loi, «355 à » par « 356 et».

n Lf
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 27 (article 145.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 145.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 27 du projet de loi, par le suivant:

« 145.1. Lorsque la Commission estime, avant la consolidatIon de la lésion
professionnelle d’un travailleur, que celui-ci aura vraisemblablement droit à un plan
individualisé de réadaptation en raison de la nature de sa lésion professionnelle,
elle peut, dans un but autre que de favoriser la réinsertion professionnelle du
travailleur, accorder à celui-ci des mesures de réadaptation requises par son état
de santé, dans les cas et aux conditions prévus au présent chapitre et par
règlement. ».

16-03-202 1
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 27 (article 145.2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 145.2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 27 du projet de loi, par le suivant:

« 1452. La Commission doit, avant d’accorder ou de mettre en oeuvre une
mesure de réadaptation en vertu de la présente section, soumettre celleci au
professionnel de la santé qui a charge du travailleur, sauf si cette mesure n’a
aucun effet sur l’état de santé de ce dernier.

Le professionnel de la santé approuve la mesure qui lui est soumise s’il est
d’avis qu’elle est appropriée à l’état de santé du travailleur. ».

16-03-2021
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PROJET DE LOI N°59 Aek
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 28 (article 146 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le paragraphe 1° de l’article 28 du projet de loi par le suivant:

« 10 par l’ajout, au début, des alinéas suivants:

« Le travailleur qui, en raison de la lésion professionnelle dont il a été
victime, subit une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique a
droit, dans les cas et aux conditions prévus à la présente section, à la réadaptation.

Le travailleur a également droit à d’autres mesures de réadaptation, dans
les cas et aux conditions que peut prévoir un règlement. »; ». /
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PROJET DE LOI N°59 A (+3)

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 31 (article 152 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le paragraphe 1°de l’article 31 du projet de loi par le suivant:

« 10 par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 10, de
« notamment »; ». (



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 31 (article 152 de la Loi sur les accidents du travail et les ma’adies
professionnelles)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 31 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 1.10 par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant:

« 2° la mise en oeuvre de moyens pour procurer au travailleur un domicile,
un véhicule ou des équipements de loisirs adaptés à sa capacité résiduelle; »;

». /



PROJET DE LOI N° 59 A& 33
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 33 (article 167 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 33 du projet de loi:

1° remplacer le paragraphe 1° par le suivant:

« 10 par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 10, de
« notamment »; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2°, « support » et « soutien » par,
respectivement, « support en recherche d’emploi » et « soutien en recherche
d’emploi et d’accompagnement ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 31.1 à 31.3 (article 155.1, 156 et 157 de la Loi suries accidents du
travail et les maladies professionnelles)

Insérer, après l’article 31 du projet de loi, les suivants:

«31.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 155, du suivant:

« 155.1. L’adaptation d’un équipement de loisir du travailleur peut être faite
si ce travailleur a subi une atteinte permanente grave à son intégrité physique et
si cette adaptation est nécessaire, du fait de sa lésion professionnelle, pour le
rendre capable d’utiliser lui-même cet équipement ou pour lui permettre d’y avoir
accès. ».

31.2. L’article 156 de cette loi est modifié par le remplacement de « ou du
véhicule principal > et « ou 155 » par, respectivement, « , du véhicule principal ou
d’un équipement de loisir» et « , 155 ou 155.1 ».

31.3. L’article 157 de cette loi est modifié par e remplacement de « ou du
véhicule principal » et « ou du véhicule » par, respectivement, « , du véhicule
principal ou d’un équipement de loisir» et « , du véhicule ou d’un équipement de /
loisir ». ».



PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 36 (article 170 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’alinéa proposé par le paragraphe 1° de l’article 36 du projet de
loi, « s’il y a un emploi convenable disponible chez l’employeur » par « , a’.iec la
collaboration du travailleur et de l’employeur, s’il y a un emploi convenable
disponible chez ce dernier ».

16-03-2021



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 106 (article 358 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 106 du projet de loi.

16-03-202 1
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PROJET DE LOI N°59 J
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 48 (article 183 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 48 du projet de loi par le paragraphe
suivant:

«2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «francs » par
« entiers ». ».

/



PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 42 (article 179 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, partout où ceci se trouve dans l’article 42 du projet de loi, « médecin»
par « professionnel de la santé ».

16-03-2021



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 43 (article 180 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans le quatrième alinéa de l’article 180 de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 43 du projet de loi,
«pour les heures payées mais non travaillées, jusqu’à concurrence de 90% du
salaire net versé pour celles-ci » par « correspondant au salaire net versé pour les
heures payées mais non travaillées, jusqu’à concurrence du montant de
l’indemnité de remplacement du revenu auquel le travailleur aurait droit n’eut été
de cette assignation ».

WLC

16-03-202 1
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 43 (article 180 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans le troisième alinéa de l’article 180 de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 43 du projet de loi,
«lésion professionnelle » par « assignation temporaire ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 44 (article 180.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’article 180.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 44 du projet de loi, « médecin » par
« professionnel de la santé ».

Lpk

16-03-2021



PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 35 (article 169 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Supprimer, dans le paragraphe 2° de l’article 35 du projet de loi, « , si la
participation de ce dernier est requise ».

,i74L



43
PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 43 (article 180 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 180 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles,
proposé par l’article 43 du projet de loi:

10 insérer, dans le quatrième alinéa et après « Ce montant constitue une
indemnité de remplacement de revenu à laquelle le travailleur a droit », « ou une
prestation de réadaptation lorsqu’il est versé en application de l’article 167.2 »;

2° ajouter, à la fin du cinquième alinéa, la phrase suivante:

« Lorsque ce montant est versé en application de l’article 167.2, il constitue
une prestation de réadaptation. ».

cdi
U’L.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 17 (article 48 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Supprimer le paragraphe 1° de l’article 17 du projet de loi.

(/1t.

16-03-2021



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 19 (article 53 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 19 du projet de loi:

10 supprimer, dans l’alinéa proposé par le paragraphe 1°, «ou déterminé
par la Commission »;

2° supprimer les paragraphes 2° et 3°.

/



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL (

AMENDEMENT

Article 3 (article 8.5 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 8.5 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, proposé par l’article 3 du projet de loi.

î
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 3 (article 8.4 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Supprimer, dans l’article 8.4 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, proposé par l’article 3 du projet de loi, « 280 ».

/
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Article Ç

Projet de loi n° 59

Loi modernisant le régime de santé

et de sécurité du travail

AMENDEMENT

ARTICLE 238

L’amendement coté Am : 6 a été 2-

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am b



AmI
—‘ _)

Article 5

Projet de loi n° 59

Loi modernisant le régime de santé

et de sécurité du travail

AMENDEMENT

ARTICLE 238

L’amendement coté Am 5 I a été r-c.

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am dC.



Projet de loi n° 59

Loi modernisant le régime de santé

et de sécurité du travail

AMENDEMENT

ARTICLE 238

L’amendement coté Am :5 a été i2

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am

Am

Article 23



Am3

Article )3

Projet de loi n° 59

Loi modernisant le régime de santé

et de sécurité du travail

AMENDEMENT

ARTICLE 238

L’amendement coté Am a été / LJ.

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am 3C-.
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?PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 8 (article 28.1, 29 et 30 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles)

À l’article 8 du projet de loi

1° insérer, avant l’article 29 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles proposé, l’article suivant

« 28.1. Un travailleur atteint d’une maladie dont le diagnostic est une
atteinte auditive causée par le bruit peut produire une réclamation pour maladie
professionnelle s’il satisfait aux critères d’admissibilité prévus par règlement. »;

2° supprimer, dans l’article 29 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles proposé, « qui satisfait aux critères d’admissibilité de la
réclamation que peut prévoir un règlement »;

3° supprimer, dans ce qui précède le paragraphe 1° de l’article 30 de la Loi
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles proposé, « et qui
satisfait aux critères d’admissibilité de la réclamation que peut prévoir un
règlement ».

L
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PROJET DE LOI N° 59 u 4 2-

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 238 (article I du Règlement sur les maladies professionnelles)

À l’article 1 du Règlement sur les maladies professionnelles, proposé par l’article
238 du projet de loi:

10 dans le premier alinéa

a) remplacer « , aux annexes A et B, » par « , à l’annexe A, »;

b) supprimer « Il identifie le délai de réclamation applicable pour ces
maladies. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «des articles 29 et 30 » et
«certaines maladies professionnelles» par, respectivement, «de l’article 28.1 »
et « une maladie dont le diagnostic est une atteinte auditive causée par le bruit ».
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PROJET DE LOI N°59 C )-3b

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 238 (section Il du Règlement sur les maladies professionnelles)

Retirer la section II du Règlement sur les maladies professionnelles, comprenant
l’article 3, proposée par l’article 238 du projet de loi.



ProjetdeIoinbSt

AMENDEMENT

ARTICLE 23

L’amendement coté Am 3 a été

_________________

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am C—”

Am

ArticIe3



PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 238 (annexes A et B du Règlement suries maladies professionnelles)

Remplacer les annexes A et B du Règlement sur les maladies professionnelles,
proposées par l’article 238 du projet de loi, par l’annexe suivante:

«ANNEXE A

SECTION I - MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS CHIMIQUES

MALADIES I:JI!!I CONDITIONS PARTICULIÈRES
Intoxication par les métaux Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
et leurs composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques ces métaux.
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
halogènes et leurs manipulation ou une autre forme d’exposition à
composés toxiques ces halogènes.
organiques ou inorganiques
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques ces composés du bore.
du bore
Intoxication par le silicium et Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
ses composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition au
organiques ou inorganiques silicium ou à ces composés du silicium.
Intoxication par le Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
phosphore et ses composés manipulation ou une autre forme d’exposition au
toxiques organiques ou phosphore ou à ces composés du phosphore.
inorganiques
Intoxication par l’arsenic et Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
ses composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques l’arsenic ou à ces composés de l’arsenic.
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques ces composés du soufre.
du soufre
Intoxication par le sélénium Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
et ses composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition au
organiques ou inorganiques sélénium ou à ces composés du sélénium.



M tONDITIONS PARTICULIÈRES
Intoxication par le tellure et Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
ses composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition au
organiques ou inorganiques tellure ou à ces composés du tellure.
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques ces composés de l’azote.
de l’azote
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
composés toxiques manipulation ou une autre forme d’exposition à
organiques ou inorganiques ces composés de l’oxygène.
de l’oxygène
Intoxication par les Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
hydrocarbures aliphatiques, manipulation ou une autre forme d’exposition à
alicycliques et aromatiques ces substances.
Maladie de Parkinson Avoir exercé un travail impliquant une exposition

d’une durée minimale de 10 ans aux pesticides
qui sont des produits phytosanitaires ou
phytopharmaceutiques à usages agricoles ou
destinés à l’entretien des végétaux ou qui sont
des biocides ou antiparasitaires vétérinaires.

Un travail implique une exposition aux pesticides
lorsque:

- il y a manipulation ou emploi de pesticides par
contact ou inhalation;

- il y a contact avec des cultures, surfaces ou
animaux traités ou avec des machines utilisées
pour l’application des pesticides.

Le diagnostic ne doit pas avoir été posé plus de
7 ans après la fin de l’exposition aux pesticides.

SECTION Il - AGENTS BIOLOGIQUES ET MALADIES INFECTIEUSES OU
PARASITAIRES

MALADlEIF CONDITIONS PARTICULIÈRES
Infection cutanée Avoir exercé un travail impliquant le contact
bactérienne ou à avec des tissus ou du matériel contaminé par
champignon (pyodermite, des bactéries ou champignons.
folliculite bactérienne,
panaris, dermatomycose,
infection cutanée à candida)
Parasitose Avoir exercé un travail impliquant des contacts

avec des humains, des animaux ou du matériel



MALADIES CONDITIONS PARTICULIÉRES

contaminés par des parasites, tels sarcoptes
scabiei, pediculus humanus et borrelia
burgdorferi.

Anthrax Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation, la
manipulation ou une autre forme d’exposition à
la laine, au crin, au poil, au cuir ou à des peaux
contaminés.

Brucellose Avoir exercé un travail relié aux soins, à
l’abattage, au dépeçage ou au transport
d’animaux ou un travail de laboratoire
impliquant des contacts avec une brucella.

Hépatite virale Avoir exercé un travail impliquant des contacts
avec des humains, des produits humains ou des
substances contaminés.

Tuberculose Avoir exercé un travail impliquant des contacts
avec des humains, des animaux, des produits
humains ou animaux ou d’autres substances
contaminés.

Verrue aux mains Avoir exercé un travail exécuté dans un abattoir
ou impliquant la manipulation d’animaux ou
produits d’animaux en milieu humide
(macération).

SECTION III - MALADIES DE LA PEAU

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Dermite de contact irritative Avoir exercé un travail impliquant un contact

avec des substances telles que solvants,
détergents, savons, acides, alcalis, ciments,
lubrifiants et autres agents irritants.

Dermite de contact Avoir exercé un travail impliquant un contact
allergique avec des substances telles que nickel, chrome,

époxy, mercure, antibiotique et autres
allergènes.

Phytodermatose Avoir exercé un travail impliquant un contact
avec des végétaux.

Dermatose causée par Avoir exercé un travail impliquant des frictions
action mécanique (callosité ou des pressions.
et kératodermies localisées)
Photodermatite, folliculite, Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation ou
dyschromie, épithélioma ou la manipulation de goudron, de brai, de bitume,
lésions paranéoplasiques d’huiles minérales, d’anthracène ou de leurs

composés, produits et résidus.
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MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Radiodermites Avoir exercé un travail impliquant une

exposition à des radiations ionisantes.
Télangiectasie cutanée Avoir exercé un travail exécuté dans une

aluminerie impliquant des expositions répétées
à l’atmosphère des salles de cuves.

Folliculite chimique Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation ou
la manipulation d’huile et de graisse.

SECTION IV - MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES9
Atteinte auditive causée par Avoir exercé un travail impliquant une exposition
le bruit à bruit excessif.
Maladie causée par le Avoir exercé un travail exécuté dans l’air
travail dans l’air comprimé comprimé.
Maladie causée par Avoir exercé un travail exécuté dans une
contrainte thermique ambiance thermique excessive.
Maladie causée par les Avoir exercé un travail exposant à des radiations
radiations ionisantes ionisantes.
Maladie causée par les Avoir exercé un travail impliquant des vibrations.
vibrations
Rétinite Avoir exercé un travail impliquant l’utilisation de

la soudure à l’arc électrique ou à l’acétylène.
Cataracte causée par les Avoir exercé un travail impliquant une exposition
radiations non ionisantes aux radiations infrarouges, aux micro-ondes ou

aux rayons laser.

SECTION V - MALADIES DE L’APPAREIL RESPIRATOIRE

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Amiantose Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à la fibre d’amiante.
Bronchopneumopathie Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à la poussière de métaux durs.
Sidérose Avoir exercé un travail impliquant une exposition

aux poussières et fumées ferreuses.
Silicose Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à la poussière de silice.
Talcose Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à la poussière de talc.
Byssinose Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à la poussière de coton, de lin, de chanvre ou
de sisal.

Lf



MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Alvéolite allergique Avoir exercé un travail impliquant une expos ition
extrinsèque à un agent reconnu comme pouvant causer une

alvéolite allergique extrinsèque.
Asthme bronchique Avoir exercé un travail impliquant une exposition

à un agent spécifique sensibilisant.

SECTION VI - TROUBLES MUSCULO-SQUELETTIQUES

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Lésion musculo- Avoir exercé un travail impliquant des répétitions
squelettique se manifestant de mouvements ou de pressions sur des
par des signes objectifs périodes de temps prolongées.
(bursite, tendinite,
ténosynovite)

SECTION VII - TROUBLES MENTAUX

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Trouble stress post- Avoir exercé un travail impliquant une exposition
traumatique de manière répétée ou extrême à une blessure

grave, à de la violence sexuelle, à une menace
de mort ou à la mort effective, laquelle n’est pas
occasionnée par des causes naturelles. —

SECTION VIII - MALADIES ONCOLOGIQUES

MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Cancer pulmonaire ou Avoir exercé un travail impliquant une exposition
mésothéliome pulmonaire à la fibre d’amiante.

Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 15 ans.



MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES !I
Ne pas avoir été un fumeur pendant les 10 ans
ayant précédé le diagnostic.

Mésothéome non Avoir exercé un travail impliquant une exposition
pulmonaire à des gaz et fumées d’incendie pendant des

opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Cancer du rein Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 20 ans.

Cancer de la vessie Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 20 ans.

Cancer du larynx Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 15 ans.
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MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Ne pas avoir été un fumeur pendant les 10 a ns
ayant précédé le diagnostic.

Myélome multiple Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 15 ans.

Lymphome non hodgkinien Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 20 ans.

Cancer de la peau Avoir exercé un travail impliquant une exposition
(mélanome) à des gaz et fumées d’incendie pendant des

opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 15 ans.

Cancer de la prostate Avoir exercé un travail impliquant une exposition
à des gaz et fumées d’incendie pendant des
opérations visant à les maîtriser ou lors du
déblaiement ou de l’enquête après leurs
extinctions, et être ou avoir été un pompier
combattant à temps plein ou à temps partiel, à
l’emploi d’une ville ou d’une municipalité.

18



MALADIES CONDITIONS PARTICULIÈRES
Le diagnostic doit avoir été posé après une
durée d’emploi minimale de 15 ans.

».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 101 (article 348.2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 348.2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, proposé par l’article 101 du projet de loi, par le suivant:

«348.2. Le Comité a pour mandat de faire des recommandations et de
conseiller le ministre ou la Commission en matière de maladies professionnelles,
notamment

10 en effectuant des vigies scientifiques, en recensant et en analysant les
recherches et études en matière de maladies professionnelles, dont celles
produites par l’institut national de santé publique du Québec et de l’institut de Çc’1 )recherche Robert-Sauvé en santé et sécurité du travail;

20 en analysant les relations causales entre les maladies et les
contaminants ou les risques particuliers d’un travail;

3° en produisant des avis écrits sur l’identification des maladies
professionnelles, les contaminants ou les risques particuliers reliés à celles-ci et
les critères de détermination.

Le Comité peut effectuer tout autre mandat qui lui est confié conformément
aux lois que la Commission administre. il a également pour mandat d’examiner
toute question qui lui est soumise par le ministre ou la Commission et de lui donner
son avis.

Aux fins des mandats qui lui sont confiés ou qu’il a initiés, le Comité peut
constituer des sous-comités composés d’experts et peut consulter tout expert ou
tout organisme public ou lui confier la réalisation de travaux. ».
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PROJET DE LOI N° 59
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ D9WAL4ÇL

SOUS-AMENDEMENT

Article 101 (article 348.2 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, dans l’amendement proposé à l’article 348.2 de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles proposé par l’article 101 du projet de
loi, après le premier alinéa, l’alinéa suivant:

« Le Comité doit, au moment de l’élaboration de ses avis et
recommandafions, prendre en compte les réalités propres aux femmes et aux
hommes. ».
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PROJET DE LOI N° 59
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LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 73

À l’article 73 du projet de loi, remplacer ce qui précède la section 11.1 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles proposée, par ce qui suit:

«73. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 233, de ce qui suit:

« 233.0.1. La Commission assure le financement des dépenses relativesaux activités des comités.

À cette fin, la Commission et le ministre concluent une entente, laquelle doit
notamment prévoir l’autorisation des dépenses annuelles des comités par laCommission et une reddition de comptes de celles-ci. ». ».
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PROJET DE LOI N° 59 /CCC 3

(33./)
LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 73 (article 233.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1° de l’article 233.1 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles proposé par l’article 73 du
projet de loi, « le dirige » et « vers » par, respectivement, « soumet le dossier de
celui-ci » et « à ».
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PROJETDELOIN°59 (33L/)

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 73 (article 233.4 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’article 233.4 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 73 du projet de loi, « les imageries médicales
et les résultats de celles-ci ainsi que les résultats de laboratoire pertinents du
travailleur que la Commission dirige vers ce comité » par « une copie du dossier
ou de la partie du dossier qui est en rapport avec la lésion professionnelle du
travailleur ».
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PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 73 (article 233.5 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le premier et le deuxième alinéas de l’article 233.5 de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 73 du
projet de loi, par les alinéas suivants

« Le comité des maladies professionnelles oncologiques étudie le dossier
soumis par la Commission et examine le travailleur dans les 40 jours de la
demande de la Commission.

Le comité peut rendre son avis sur dossier lorsqu’il juge que l’examen du
travailleur n’est pas nécessaire et que ce dernier y consent ou lorsque le travailleur
est décédé.

Il fait rapport par écrit à la Commission de son diagnostic dans les 20 jours,
selon le cas, de l’étude du dossier ou de l’examen et, si son diagnostic est positif,
il fait état de ses constatations quant aux limitations fonctionnelles, au pourcentage
d’atteinte à l’intégrité physique et à la tolérance du travailleur à un contaminant au
sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-21) ou à tout autre
facteur de risque qui a provoqué sa maladie ou qui risque de l’exposer à une
récidive, une rechute ou une aggravation. ».
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‘‘3a )LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 73 (article 233.7 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’article 233.7 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 73 du projet de loi, « deuxième» par
«troisième ».
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1



PROJET DE LOI N° 59 /:4M5

(q)LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 15 (article 43 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 15 du projet de loi par le suivant:

«15. L’article 43 de cette loi est modifié par le remplacement de « 219, 229
et 231 » pare 217, 226, 229, 231, 233.1 et 233.4».».
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PROJET DE LOI N° 59 iJ io

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL ‘(3 t

AMENDEMENT

Article 10 (article 31.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans “article 31.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionneNes proposé par l’article 10 du projet de loi, « est réputée » par « sont
réputées >.
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PROJET DE LOI N° 59 /
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 88 (article 272. 272.1, 272.2 et 272.3 de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles)

Retirer l’article 88 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 103 (article 352 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 103 du projet de loi.

r,
LL

/
I ‘‘



u ÎIQ
IvVY I

PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 86 (article 270 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 86 du projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 87 (article 271 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer larticle 87 du projet de loi.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 113 (article 443 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 113 du projet de loi.

!
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 114 (article 452 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 114 du projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59 5 /
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL(/ ?)

AMENDEMENT

Article 51 (article 189 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, dans ce qui précède le paragraphe 1° de l’article 189 de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 51 du
projet de loi et après « cette lésion, », « sans égard à la consolidation de celle
ci, ».
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PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL
‘)

AMENDEMENT

Article 51 (article 189 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après le paragraphe 3° de l’article 189 de la Loi sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles, proposé par l’article 51 du projet de loi, le
paragraphe suivant:

«3.1° les services de réadaptation physique qui peuvent notamment
comprendre des traitements de physiothérapie ou d’ergothérapie et des soins à
domicile, dans les cas et aux conditions prévus par règlement; ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 52 (article 192 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 52 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRA\’AIL

AMENDEMENT

Article 54 (article 194 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 54 du projet de loi:

10 supprimer le sous-paragraphe a du paragraphe 2°;

2° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

« 3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Malgré ce qui précède, le travailleur qui a recours aux services d’un
professionnel non participant au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre
A-29) doit payer directement à ce dernier te coût des services professionnels
fournis en raison d’une lésion professionnelle. Lorsque les services fournis sont
des services assurés au sens de cette loi, la Commission en rembourse le coût au
travailleur selon les tarifs prévus aux ententes intervenues dans le cadre de l’article
19 de cette loi. ». ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article I (article I de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 1 du projet de loi.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 102 (article 351.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles) -

Retirer l’article 102 du projet de loi.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 108 (article 359 de la Loi sur les accidents du travail et les ma’adies
professionnelles)

Ajouter, à la fin de l’article 108 du projet de loi, le paragraphe suivant:

<(30 par le remplacement, dans le dernier alinéa, de «quatrième » par
« cinquième ». ».

)
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 108 (article 359 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Ajouter, à la fin de l’article 108 du projet de loi, le paragraphe suivant:

«40 par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Lorsqu’une décision qui fait l’objet d’une demande de révision est
également contestée devant le Tribunal, ce dernier défère l’affaire à la
Commission pour qu’elle en dispose en révision. ». ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 112 (article 365 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 112 du projet de loi par le suivant:

« 112. L’article 365 de cette loi est modifié par l’insertion, après « 358.3 »,

de «ou, dans les cas visés au premier alinéa de l’article 360, si elle n’a pas été
contestée devant le Tribunal administratif du travail ». ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 111 (article 364 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 111 du projet de loi, par le suivant:

« 111. L’article 364 de cette loi est modifié, dans le texte anglais:

10 par le rempacement, dans le premier alinéa, de «to a benefit which he
had been refused intially or increases the amount of a benefit» par «to an
indemnity which he had been refused initially or increases the amount 0f an
indemnity »;

2° par le rempl3cement, dans le deuxième alinéa, de «the compensation »
par « the indemnity ». ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 110.1 (article 363 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article 110 du projet de loi, le suivant:

« 110.1. L’article 363 de cette loi est modifié par le remplacement de
«indemnité de remplacement du revenu ou d’une indemnité de décès visée dans
l’article 101 ou dans le premier alinéa de l’article 102 ou une prestation prévue
dans le plan individualisé de réadaptation d’un travailleur» par « prestation
accordée en vertu de la présente loi ». ».
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LOI MODERNISANI LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 61.1 (article 216.1 de la Loi sur les accidents du travail et les mafadies
professionnelles)

Insérer, après l’article 61 du projet de loi, le suivant:

«61.1. Cette Ici est modifiée par l’insertion, après l’article 216, du suivant:

«216.1. Le Conité consultatif du travail etde la main-d’oeuvre doit diffuser
la politique générale qu’il prend aux fins de donner suite à la consultation du
ministre concernant 13 liste des professionnels de la santé qui acceptent d’agir
comme membres du ‘ureau d’évaluation médicale. Cette politique comprend des
critères d’appréciatkn relatifs à la compétence et à la conduite des
professionnels. ».



PROJET DE LOI N°59 f-fi’L& L3
cZI.I)LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 63 (article 218.1 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer I’artice 63 du projet de loi.



-

PROJET DE LOI N° 59 zig)
LOI MODERNISAN1 LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 64 (article 2 9 de la Loi sur les accidents du travail et les ma(1adies
professionnelles)

Remplacer l’article 6 du projet de loi par le suivant:

«64. L’article 19 de cette loi est abrogé. ».



PROJET DE LOI N°59 &‘‘ (-
c az g)

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 66 (article 221 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans le texte anglais du deuxième alinéa de l’article 221 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles proposé par l’article 66 du
projet de loi, «degree » par « percentage ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 68 (article 224.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 68 du projet de loi.



PROJET DE LOI N°59 9y1)-& b?
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LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRA%IAIL

AMENDEMENT

Article 69 (article 225 de la Loi sur les accidents du travail et les maLadies
professionnelles)

Retirer l’article 69 du projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59 L1Zi)

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRA’4JAIL

AMENDEMENT

Article 67 (article 224 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 67 du projet de loi.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 93 (article 316 de la Loi sur les accidents du travail et les mafadies
professionnelles)

Retirer l’article 93 du rojet de loi.



PROJET DE LOI N°59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 95 (article 328 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Supprimer le paragraphe 2° de l’article 95 du projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 96 (article 328.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 96 du rojet de loi.



PROJET DE LOI N° 59 4.4
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 97 (article 329 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Retirer l’article 97 du projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 240 (article 52 du Règlement sur le financement)

Retirer l’article 240 di projet de loi.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 242 (article 96 du Règlement sur le financement)

Retirer l’article 242 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 115 (article 454 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 115 du projet de loi:

10 dans le paragraphe 10:

a) remplacer e paragraphe proposé par le sous-paragraphe a par le
paragraphe suivant:

« 1° déterminer, aux fins de l’article 28.1, les critères d’admissibilité
des réclamations pour une maladie dont le diagnostic est une atteinte auditive
causée par le bruit; »;

b) remplacer e paragraphe proposé par le sous-paragraphe c par les
paragraphes suivants

« 3.1° déterminer, aux fins du paragraphe 3° de l’article 189, les
médicaments et les autres produits pharmaceutiques auxquels a droit un
travailleur victime d’une lésion professionnelle;

3.2° déterminer, aux fins du paragraphe 3.1° de l’article 189, les
services de réadaptation physique auxquels a droit un travailleur victime d’une
lésion professionnelle;

33° déterminer les autres services qui font partie des services de
santé visés au paragraphe 4° de l’article 189; »;

C) supprimer le paragraphe 4.0.1° proposé par le sous-paragraphe d;

d) supprimer le paragraphe 15.2° proposé par le sous-paragraphe f;

2° dans le paragraphe 2°:

a) remplacer « à la fin » par « après le premier alinéa »;

b) remplacer l’alinéa proposé par l’alinéa suivant:

«Dans l’exercice des pouvoirs réglementaires prévus aux
paragraphes 3.1°, 3.2°, 3.3° et 4.1° du premier alinéa, la Commission peut prévoir

‘IL



des cas et des conditions auxquels les services de santé et l’équipement adapté
et les autres frais peuient être accordés. ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 116 (article 454.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

À l’article 454.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles proposé par l’article 116 du projet de loi

10 supprimer, dans le paragraphe 10, «et identifier parmi les maladies
celles dont le délai de réclamation applicable est celui prévu à l’article 272.1, 272.2
ou 272.3 »;

2° remplacer, dans le paragraphe 3°, « de l’article 280.3 », par « des articles
280.3 et 280.6 ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 146 (article 58 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 58 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail proposé par l’article 146
du projet de loi

10 supprimer, cans le premier alinéa, « , sous réserve des règlements »;

2° insérer, après le premier alinéa, le suivant:

« Lorsqu’au cours d’une année le nombre de travailleurs groupés dans un
établissement devieni inférieur à 20, l’employeur doit maintenir le programme de
prévention mis en application jusqu’au 31 décembre de l’année suivante. »;

3° remplacer, dans le deuxième alinéa, lorsque le niveau de risque lié aux
activités exercées dans cet établissement, déterminé par règlement, le requiert >
par « dans les cas et selon les conditions prévus par règlement »;

4° dans le troisième alinéa:

a) insérer, après « physique », «ou psychique »;

b) supprimer « ni au niveau de risque lié aux activités qui y sont exercées »;

5° insérer, dans le dernier alinéa et après « être >, «élaboré,
X-,..

Explication A’’
Cet amendement vise à préciser qu’un employeur doour tout établissement
groupant au moins 20 travailleurs, élaborer et mettrØn oeuvre un programme de
prévention propre à c:t établissement, sans ég,Ø’ l’existence d’un règlement.

Cet amendement vise également à incorpoje4 cet article plutôt qu’à l’article 7 du
Règlement sur les mécanismes de prévr(tion, proposé par l’article 239 du projet
de loi, qui fait aussi l’objet d’un amej6ement le retirant, l’obligation de maintien
d’un tel programme jusqu’au 31 démbre de l’année suivante, lorsque le nombre
de travailleurs deviem inférieur ,ZÔ.

Cet amendement concorde,éalement avec l’ajout du terme «psychique » à la
notion d’intégrité proposé ar l’amendement à l’article 229 du projet de loi.



Cet amendement retire de la notion de niveau de risque et révoit plutôt qu’un
employeur peut, pour un établissement groupant moiny’ de 20 travailleurs,
néanmoins avoir l’obligation d’élaborer et de mettre en cvre un tel programme
dans les cas et selon les conditions prévus par règlem,,vft.

Cet amendement prévoit enfin une modification af/que les modalités et délais
prescrits par règlement visent autant l’obligation/d’élaborer un programme de
prévention que celles de le mettre en applicatioj,it à jour.

Texte de l’article 58 tel que modifié /
58. L’employeur doit élaborer et mettre en 6plication un programme de prévention
propre à chaque éta lissement groupar( au moins 20 travailleurs au cours de
l’année. /

Lorsqu’au cours c’une année f9’e detravaiileurs groupés dans un
etablissement devien inferieur a Je/eur doit maintenir le programme de
prévention mis en application Jus$uIitï3l décembre de l’année suivante.

Si un établissemer t groupe/moins de 20 travailleurs, l’employeur doit élaborer
et mettre en applicaton un p”rogramme de prévention dans les cas et selon les
condItions prévus par règleyient.

Si la Commission I juje oppoun pour protéger la santé ou assurer la sécurité
et l’intégrité physiqu /éu psychique des travailleurs, elle peut exiger qu’un

employeur élabore et ,yfette en application un programme de prévention dans le
délai qu’elle fixe, et cy sans égard au nombre de travailleurs dans l’établissement.

Aux fins de dét mer le nombre de travailleurs, doivent être considérés ceux
dont les services/on loués ou prêtés à l’employeur.

Un programr/e de :Drévention doit être élaboré, mis en application et mis à jour
selon les mod lités e les délais prescrits par règlement.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISAN1 LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 147 (article 5: de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 147 du projet de loi:

1° insérer, ava it le paragraphe 1°, le suivant:

« 0.10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après < physique », de < et
psychique »; »;

2° dans l’alinéa proposé par le paragraphe 1°:

a) remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1°, «élaborés par la
Commission en vertu de » par « visés à »;

b) supprimer, cans le paragraphe 6°, «ou par les programmes de santé au
travail élaborés par la Commission en vertu de l’article 107 ».

Explication ,AcLÇ&
Cet amendement ccncorde avec l’ajout du terme «psychique» à la notion
d’intégrité proposé par l’amendement à l’article 229 du prjét de loi.

Cet amendement propose également une modifica)n de forme qui vise à
simplifier le renvoi qui est fait au programme de santau travail visé à l’article 107
de la Loi sur la santé t la sécurité du travail. //

Cet amendement vise également à préciser les examens de santé de pré-
embauche et les examens de santé en cour%d’emploi devant être prévus par le
programme de prévention sont ceux exigé,4ar règlement.

Texte de l’article 59 tel que modifié //
59. Un programme de préventio/ pour objectif d’éliminer à la source même
les dangers pour la santé, la sé%urité et l’intégrité physique et psychique des
travailleurs. /

Il doit tenir compte es promrnes de santé au travail visés à l’article 107, des
règlements applicabes à/l’établissement ainsi que, le cas échéant, des
recommandations du corni de santé et de sécurité et prévoir notamment:



10 l’identification Et l’analyse des risques pouvant affe,tr la santé des
travailleurs de l’établi sement, dont les risques chimiques, bjØlogiques, physiques,
ergonomiques et S( hosociaux liés au travail, ainsi que Øceux pouvant affecter
leur sécurité;

2° les mesures et es priorités d’action permett d’éliminer ou, à défaut, de
contrôler les risques identifiés en privilégiant J hiérarchie des mesures de
prévention établie pir règlement ainsi que le responsabilités des différents
intervenants et les éc éanciers pour l’accompliement de ces mesures et de ces
priorités; /

3° les mesures de surveillance, d’évaluan. d’entretien et de suivi permettant
de s’assurer que les rsques identifiés sonyéliminés ou contrôlés;

40 lidentification ds moyens et des éÀuipements de protection individueis qui,
tout en étant conforn es aux règlemen)’, sont les mieux adaptés pour répondre
aux besoins des trav illeurs de l’étab!j$sement:

50 les programme de formatior)/et d’information en matière de santé et de
sécurité du travail; /

60 les examens de santé deé-embauche et les examens de santé en cours
d’emploi exigés par rcglemen/

70 l’établissement et la/mise à jour d’une liste des matières dangereuses
utilisées dans l’établi sey”ent et des contaminants qui peuvent y être émis;

8° le maintien d’u/service adéquat de premiers soins pour répondre aux
urgences. /

Les éléments,%sés dans les paragraphes 4° et 5° du deuxième alinéa sont
déterminés par ,é comité de santé et de sécurité, s’il y en a un, conformément aux
paragraphes 3° et 4° Je l’article 78.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 147 (article 5 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail)

Supprimer, dans le paragraphe 2° de l’alinéa proposé par le paragraphe 1° de
l’article 147 du projet ie loi, «les responsabilités des différents intervenants et ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 148 (article 69 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, dans l’alinéa de l’article 60 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
proposé par le paragraphe 2° de l’article 148 du projet de loi et après « ans », « à
compter de la date de mise en application du programme ».

Explication G

Cet amendement vise à préciser que l’obligation de trany1tre à la Commission
à tous les trois ans les priorités d’action débute à corpter de la date de mise en
application du programme.

Texte de l’article 60 tel que modifié

60. L’employeur doil transmettre au co,j1té de santé et de sécurité, s’il y en a un,
le programme de préiention et toute/i-lise à jour de ce programme-4dt—au&si
taRsmetfre—à-4a---G mmss ion cgamme-et--a--.m4se-ow--avec_-1es
eoemmandaons-d4* 3Gm’’n-le-médans4es-d

-règleme /
Il doit transmettre i l%’ommission, tous les trois ans à compter de la date de

mise en application c/programme, sur le formulaire quelle prescrit, les priorités
d’action déterminé9s’ians le cadre de son programme de prévention ainsi que le
suivi des rnesurØ’ qu’il a mises en place pour éliminer et contrôler les risques
identifiés poyés prirités.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANI LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAJAIL

AMENDEMENT

Article 148 (article 69 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail)

Remplacer, dans l’alinéa de l’article 60 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, proposé par le paragraphe 2° de l’article 148 du projet de loi, « ainsi que le
suivi des mesures », par « , l’état d’avancement des mesures prévues ainsi que le
suivi de celles ».

M26
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISAN1 LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 149.1 (articles 61.1 et 61.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail)

Insérer, après l’article 149 du projet de loi, le suivant:

« 149.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 61, de la sous-
section suivante:

«§ 3.1. — Le plan d’action

«61.1. Lorsqu aucun programme de prévention ne doit être élaboré ou mis
en application pour un établissement, l’employeur doit élaborer et mettre en
application un plan d’action propre à cet établissement.

Un plan d’actici doit être élaboré, mis en application et mis à jour selon les
modalités et les délai:; prescrits par règlement.

«61.2. Un plan d’action a pour objectif d’éliminer à la source même les
dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des
travailleurs.

Il doit tenir compte des programmes de santé au travail visés à l’article 107
ainsi que des règlements applicables à l’établissement et prévoir notamment

10 l’identificaticn des risques pouvant affecter la santé des travailleurs de
l’établissement, doi t les risques chimiques, biologiques, physiques,
ergonomiques et psychosociaux liés au travail, ainsi que de ceux pouvant affecter
leur sécurité;

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut,
de contrôler les risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de
prévention établie par règlement ainsi que les responsabilités des différents
intervenants et les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures et de ces
priorités;

30 les mesures de surveillance et d’entretien permettant de s’assurer que
les risques identifiés :ont éliminés ou contrôlés;



40 l’identification des moyens et des équipements de protection individuels
qui, tout en étant c.)nformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour
répondre aux besoin des travailleurs de l’établissement;

50 la formation et l’information en matière de santé et de sécurité du travail.

L’employeur n’ l’obligation d’élaborer des éléments de santé dans son plan
d’action que s’il existe un programme de santé au travail visé à l’article 107
applicable à son étabissement. ». ».



PROJETDELOIN°59 1Ic• /
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

SOUS-AMENDEMENT

Article 149.1 (article 61.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du travaif)

Supprimer, dans le piragraphe 2° du deuxième alinéa de l’amendement proposé
à l’article 61.2 de la L.oi sur la santé et la sécurité du travail proposé par l’article
149.1 du projet de loi, « les responsabilités des différents intervenants et ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 142.1 (article 49 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 142 du projet de loi, le suivant:

« 142.1. L’artic.e 49 de cette loi est modifié:

10 par l’inserUon, dans le paragraphe 1° et après «programme de
prévention », de « ou du plan d’action »;

2° par l’insertion, dans les paragraphes 2° et 30 et après «physique », de
«ou psychique ». ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 152 (article 63 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 68 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article 152
du projet de loi:

1° supprimer, cans le premier alinéa, « ,sous réserve des règlements »;

2° insérer, après le premier alinéa, le suivant:

Lorsqu’au cours d’une année le nombre de travailleurs groupés dans un
établissement devien inférieur à 20, le comité de santé et de sécurité doit être
maintenu jusqu’au 31 décembre de l’année suivante. »;

3° insérer, dans le deuxième alinéa et après ((physique », «ou
psychique ».
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 152 (article 6 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Ajouter, à la fin de l’article 68 de la Loi sur la santé et sécurité du travail, proposé
par l’article 152 du projet de loi, l’alinéa suivant

«L’obligation ce former un comité de santé et de sécurité ne s’applique pas
pour un établissement groupant au moins 20 travailleurs pour moins de 21 jours
au cours de l’année. ». /



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANI LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 152 (article 6.9 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 69 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail proposé par l’article 152 du projet de loi, « s’appliquent à ce
comité » par « ne s’appliquent pas à ce comité qui, dans ce cas, établit ses propres
règles ».

f.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 152 (article 73 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 70 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article 152
du projet de loi:

10 dans le premier alinéa

a) remplacer « l’association accréditée ou les associations accréditées qui
représentent des travailleurs au sein de l’établissement ou, à défaut, la majorité
des travailleurs de l’éablissement » par « les travailleurs de l’établissement »;

b) insérer, après «établi», «dans les cas et selon les conditions prévus »;

2° insérer, après le premier alinéa, le suivant:

« Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les
associations accrédiées qui les représentent et par les travailleurs non
représentés par une association accréditée, selon la méthode déterminée entre
eux. ».

û
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 155 (article 74 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer l’article 74 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par
l’article 155 du projet de loi par le suivant:

«74. Les règles de fonctionnement du comité de santé et de sécurité,
incluant la fréquence minimale des réunions, sont déterminées par entente entre
ses membres.

Jusqu’à la conclusion d’une entente sur la fréquence minimale des
réunions, le comité tient une réunion par trimestre, sous réserve d’une fréquence
plus élevée déterminée dans les cas et selon les conditions prévus par règlement.

À défaut d’entente, les règles de fonctionnement minimales, dans les cas
et selon les conditions prévus par règlement, s’appliquent. ».

04
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 155 (article 74.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans l’article 74.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail proposé
par l’article 155 du projet de loi, tout ce qui suit «entente entre» par « ses
membres ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 156 (article 79 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 156 du projet de loi:

1° insérer, après le paragraphe 4°, le suivant:

«4.1° par l’insertion, après le paragraphe 5°, du suivant:

« 5.1° de faire des recommandations à l’employeur quant à l’opportunité de
demander la colIabortion d’un intervenant en santé au travail dans l’élaboration
des éléments de sant de son programme de prévention; »;

2° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

« 10° par l’ajoLt, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Dans le cadie des fonctions qu’il exerce en vertu du paragraphe 5° du
premier alinéa, le comité peut consulter un intervenant en santé au travail. ».

Explication C&p€C ?2.€L

Cet amendement pré’ ise que l’une des fonctions du comité dsanté et de sécurité
sera de faire des r3commandations à l’employeur qait à l’opportunité de
demander la collabor3tion d’un intervenant en santéai travail dans l’élaboration
des éléments de sant. de son programme de p)Ihtion.

Cet amendement précise également que)’mité en santé et en sécurité peut
consulter un interven3nt en santé au,,tr’vail dans le cadre de sa collaboration à
l’élaboration et à la mse jour du pj9gfamme de prévention.

Texte de l’article 78 t&Lg!j1jié

78. Les fonctions dL,,9øfté de santé et de sécurité sont:

3° dc choicir c9’rmÔrnent à l’article 1 181e rn’decin-rcsponccblc des zervicos
d€-SananStab44 sement:

1



3° de déterminer, au sein du programme de prévention, les prograjw’Is de
formation et d’informe tion en matière de santé et de sécurité du trav9”

4° de choisir les moyens et équipements de protection indivi$ils qui, tout en
étant conformes au. règlements, sont les mieux adaptés/aux besoins des
travailleurs de l’établi sement; //

5° de prendre Donnaissance des autres éléme/(s du programme de
prévention, de collab )rer à son élaboration. à sa mis/’à jour et à son suivi et de
faire des recommand tions à l’employeur; /

5.1° de faire des recommandations à l’empyeur quant à l’opportunité de
demander la coflabor 3tion d’un intervenant enØanté au travail dans l’élaboration
des éléments de sani de son programme d,4révention;

60 de participer à identification et à l’’alyse des risques pouvant affecter la
santé et la sécurité ies travailleurs de/l’établissement et à l’identification des
contaminants et des atières dangere,y€es présents sur les lieux de travail;

7° de tenir d€s registres /es accidents du travail, des maladies
professionnelles et dE s événemen qui auraient pu en causer;

8° de confier des nandats écifiques à des membres du comité, notamment
au représentant en s nté et e,x sécurité, afin que ce dernier exerce des fonctions
additionnefles à celIe. prévØs à l’article 90;

9° de recevoir co ie dØ avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui
ont causé ou qui aura en été susceptibles de causer un accident du travail ou une
maladie professionnJ(e et soumettre les recommandations appropriées à
l’employeur et à la 9M,mission;

10° de recevoir/e; suggestions et les plaintes des travailleurs, de l’association
accréditée et de Verr ployeur relatives à la santé et à la sécurité du travail, les
prendre en con/déra:ion les conserver et y répondre;

10.1° de /ecevoi et prendre en considération les recommandations du
rePrésentan/en sant et en sécurité;

11° dVrecevoir e: d’étudier les rapports d’inspections effectuées concernant
l’établis,ément;

12°/de recevoir Et d’étudier les informations statistiques ou toutes autres
info7Ç,ations produite par la Commission ou par tout autre organisme;

/43° d’accomplir kute autre tâche que l’employeur et les travailleurs ou leur
asociation accréditée lui confient en vertu d’une convention.

Z/3
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Dans le cadre des fonctions qu’il exerce en vertu du paragraphe 50 du pr€mier

alinéa, le comité peut consulter un intervenant en santé au travail.

f3
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PROJET DE LOI N° 59 f3r-H(JJ... JS(.Q

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 156 (article 73 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, dans le paragraphe 8° proposé par le paragraphe 6° de l’article 156 du
projet de loi et après « de confier », « , en prévoyant le temps nécessaire à leur
accomplissement, ».
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 161.1 (chapitre V de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 161 du projet de loi, le suivant:

« 161.1. Cette oi est modifiée par le remplacement de l’intitulé du chapitre
V par ce qui suit:

«CHAPITRE V

« LE REPRÉSENTA[ T EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ ET L’AGENT DE LIAISON
EN SANTÉ ET EN S[CURITÉ

« SECTION I

«LE REPRÉSENTAF T EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ ». ».

Expi i cation

Cet amendementsf1it en concordance avec celui visant l’article 167.1 du projet
de loi qui intrØdft l’aç Dnt de liaison en santé et en sécurité dans la Loi sur la santé
et la sé9.r1t du travail.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 162 (article 88 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 88 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, proposé par l’article 162 du projet de loi, « lorsque le nombre de
travailleurs et le nivea de risque lié aux activités exercées dans cet établissement,
déterminés par règlement, le requièrent » par « dans les cas et selon les
conditions prévus par règlement

».

Explication

Cet amendement prévoit le retrait de la n9ti’de niveau de risque et la substitue
par la possibilité de déterminer, danyn règlement, dans quels cas et selon
quelles conditions un ceprésentanty.rr’santé et en sécurité devra être désigné pour
un établissement groupant moin de 20 travailleurs.

Texte de l’article 88 tel e modifié

88. Lorsqu’un établi ement groupe moins de 20 travailleurs au cours de l’année,
à exception d’u ét blissement couvert par un programme de prévention en
application de ‘ rticl€ 58.1, au moins un représentant en santé et en sécurité doit
être désign’ armi le travailleurs de cet établissement dans les cas et selon les
condition révus par règlement.

fins de détern- mer le nombre de travailleurs, doivent être considérés ceux
les services son loués ou prêtés à l’employeur.

Ai
d
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 162 (article 88.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer le premier alinéa de l’article 88.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail proposé, par l’irticle 162 du projet de loi, par le suivant

«Si la Commission le juge opportun pour protéger la santé ou assurer la
sécurité et l’intégrité physique ou psychique des travailleurs, elle peut exiger qu’un
représentant en sante et en sécurité soit désigné dans un établissement où il n’y
pas de comité de sanié et de sécurité.

».

Explication

Cet amendement prévoit que la Commission peut, loqiie le juge opportun pour
protéger la santé ou assurer la sécurité et l’intg.rifé physique ou psychique des.
travailleurs, exiger qL’un représentant en sRtê et en sécurité soit désigné dans
un établissement où 1: n’y a pas de cojté-de santé et de sécurité.

lexte de l’article 88.1 tel que mødié

88.1. Si la Commisson ‘je opportun protéger la santé ou assurer la
sécurité et l’intégrité p1jy1que ou psychique des travailleurs, elle peut exiger qu’un
représentant en sapet en sécurité soit désigné dans un établissement où il n’y
pas de comitépar :é et de sécurité.

Les$Ptions di présent chapitre s’appliquent à ce représentant.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 166 (article 92 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer l’article 166 du projet de loi par le suivant:

«166. L’article 92 de cette loi est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de «à la prévention» par «en santé et en
sécurité »;

b) par l’insertion, après « 7” », de « du premier alinéa »;

2° par le remplacement du dernier alinéa par les suivants:

« Le temps qu’il peut consacrer à l’exercice de ses autres fonctions est
déterminé par une entente entre les membres du comité de santé et de sécurité
de l’établissement. A défaut d’entente, le temps minimal, dans les cas et selon les
conditions prévus par règlement, s’applique.

« Dans le cas d’un représentant en santé et en sécurité désigné en vertu
de l’article 88 ou 88.1, l’entente visée au deuxième alinéa est conclue entre ce
représentant et son employeur. ». ».

catio

Cet amendem*ç.évoit que les parties à l’entente déterminant le temps que peut
consacrer le représ’ntant en santé et en sécurité à l’exercice de ses autres
fonctions sont les memb comité de santé et de sécurité.

Cet amendement prévoit enfinb.qne telle entente sera entre l’employeur et le
représentant en santé et en sécurité1bsu’aucun comité de santé et de sécurité
ne doit être formé dans un établissement-

Texte de l’article 92 tel que modifié

92. Le représentant en santé et en sécurité peut s’’nter de son travail le
temps nécessaire pour exercer les fonctions visées dans leparagraphes 2°, 6°
et 7° du premier alinéa de l’article 90.



Le temps qu’il peut coni à l’exercice de ses autres fonctions est déterminé
par une entente entre les mrbres du comité de santé et de sécurité de
l’établissement. A défaut d’entente’’lk temps minimal, dans les cas et selon les
conditions prévus par règlement, s’app1iQ

Dans le cas d’un représentant en santét’n sécurité désigné en vertu de
l’article 88 ou 88.1, l’entente visée au deuxièm alinéa est conclue entre ce
représentant et son employeur.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 167.1 (articles 97.1 à 97.4 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 167 du projet de loi, le suivant:

« 167.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 97, de la section
suivante

«SECTION II

«L’AGENT DE LIAISON EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ

« 97.1. Lorsqu’aucun représentant en santé et en sécurité ne doit être
désigné pour un établissement, les associations accréditées qui représentent les
travailleurs et les travailleurs non représentés par une association accréditée
désignent un agent de liaison en santé et en sécurité, selon le mode de nomination
qu’ils déterminent entre eux.

«97.2. L’agent de liaison en santé et en sécurité a pour fonction de
coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des informations en
matière de santé et de sécurité entre ce dernier et les travailleurs de
l’établissement.

Il a également pour fonction de porter plainte à la Commission.

«97.3. L’agent de liaison en santé et en sécurité collabore à l’élaboration
et à la mise en application du programme de prévention ou du plan d’action devant
être élaboré et mis en application par l’employeur en adressant par écrit des
recommandations à ce dernier. L’agent peut également faire des
recommandations écrites sur l’identification des risques en milieu de travail.
L’employeur est tenu de répondre à une recommandation dans un délai de 30
jours.

Si, à l’expiration de ce délai, l’employeur n’a pas donné suite à une
recommandation de l’agent de liaison en santé et en sécurité, ce dernier peut
porter plainte à la Commission.

«97.4. Les articles 93, 94. 96 et 97 s’appliquent à l’agent de liaison en santé
et en sécurité et à son employeur, compte tenu des adaptations nécessaires.



L’agent de liaison en santé et en sécurité peut s’absenter de son trav’ail le
temps nécessaire pour exercer ses fonctions.

« 97.5. L’agent de liaison en santé et en sécurité doit, dans l’année su ivant
sa désignation, participer à un programme de formation dont le contenu et la du rée
sont déterminés par la Commission.

Il peut s’absenter, sans perte de salaire, le temps nécessaire pour participer
à ce programme.

Les frais d’inscription, de déplacement et de séjour sont assumés par la
Commission conformémeiît aux règlements. >. »•

4JLQ L))1
ExPhcationN

Cet amendementftropose d’introduire l’obligation qu’un agent de liaison en santé
et en sécurité soit désigné par les travailleurs dans le cas où aucun représentant
en santé et en sécurité oit être désigné pour un établissement. Le mode de
nomination est déterminé enfre-js travailleurs.

L’amendement prévoit également les fonctions de l’agent de liaison en santé et en
sécurité ainsi que le pouvoir de ce dernier d’adresser des recommandations à
l’employeur sur l’identification des risques en milieu de travail et sur le programme
de prévention ou sur le plan d’action élaboré et mis en application par ce dernier
ainsi que la procédure à suivre à cet égard.

Enfin, l’amendement prévoit que plusieurs dispositions applicables au
représentant en santé et en sécurité s’appliquent aussi à l’agent de liaison en
santé et en sécurité, avec les adaptations nécessaires et qu’il peut s’absentér de
son travail le temps nécessaire pour exercer ses fonctions.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 229 (Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer l’article 229 du projet de loi par le suivant:

«229. Cette loi est modifiée:

10 par l’insertion, dans les articles 2, 9 et 196 et après « physique », de « et
psychique »;

2° par l’insertion, partout où ceci se trouve dans les articles 3,4, 12, 13, 18,
49.1, 51.2, 186, 217 et 237, et après « physique » de « ou psychique »;

3° par le remplacement, partout où ceci se trouve, de «représentant à la
prévention » par «représentant en santé et en sécurité ». ».

Explication

L’amendemeposéapo une précision afin de confirmer que l’objet de la
Loi sur la santé et la sécuritéjTravaD vise autant la protection de l’intégrité
physique que psychique du travailleur. l --arrLendements découlant de cette
précision, ajoutant ainsi le terme « psychique » à la te.çi terme « physique » à
la notion d’intégrité, sont de concordance avec cette proposïtionrincipale.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 214 (article 199 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, à la fin du paragraphe 10 de l’article 214 du projet de loi, «et après
« physique », de « et psychique ».

Cet amendemenN.çoncorde avec l’ajout du terme « psychique» à la notion
d’intégrité proposé pa1’$a.pendement à l’article 229 du projet de loi.

Texte de l’article 199 tel guebdjfié

199. Le programme de prévention eVfflin chantier de construction a pour
objectif d’éliminer à la source même les dangèrs pour la santé, la sécurité et
l’intégrité physique et psychique des travailleurs de la-€onstruction. Il doit être
conforme aux règlements applicables au chantier de constrti et contenir les
éléments prévus aux paragraphes 10 à 50 du deuxième alinéa de lart11e 59.



Projet de loi n° 5C1

AMENDEMENT

ARTICLE

____

L’amendement coté Am LOI a été

_________________

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am
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PROJETDE LOI N°59 Actfft{

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 214 (article 199 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, dans le paragraphe 2° de l’article 214 du projet de loi et après < 5° », «,

au paragraphe 7°, avec les adaptations nécessaires, et au paragraphe 8° ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 213.1 (article 198 de la Loi sur la santé etla sécurité du travail)

Insérer, après l’article 213 du projet de loi, le suivant:

«213.1. L’article 198 de cette loi est modifié:

10 par la suppression de « donné »;

2° par le remplacement de « représentant à la prévention» par
« représentant en santé et en sécurité ». ».

::demporte une correction de concordance afin de retirer le mot
donné conformémeaux modifications apportées par les articles 215 et 216 du
projet de loi, Il apporte-’éaIement une modification de concordance afin de
remplacer le terme représentipn à la prévention par le terme représentant en
santé et en sécurité.

Texte de l’article 198 tel que modifié

198. Lorsqu’il est prévu que les activités sur un Rantier de construction
occuperont simultanément au moins dix travailleurs de Tà-.çnstruction, à un
moment ctomé des travaux, le maître d’oeuvre doit, avant le débt&des travaux,
faire en sorte que soit élaboré un programme de prévention. Cette éIab’ottion doit
être faite conjointement avec les employeurs. Copie du programme de pré’ve.rtion
doit être transmise au représentant en santé et en sécurité et à l’association
sectorielle paritaire de la construction visée dans l’article 99.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 215.1 (article 203 de la Loi sur la santé etla sécurité du travail)

Insérer, après l’article 215 du projet de loi, le suivant:

«215.1. L’article 203 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
suit « préséance sur» par « le programme de prévention ou le plan d’action
applicable pour l’établissement de l’employeur ». ».

Cet amen t apporte une modification de concordance est apportée pour tenir
compte de l’amen ent visant l’article 149.1 du projet de loi qui introduit le plan
d’action dans la Loi sur anté et la sécurité du travail.

Texte de l’article 203 tel que mo

203. En cas d’incompatibilité, le programme de ‘vention du maître d’oeuvre a
préséance sur le programme de prévention ou le pla :Ticton applicable pour
l’établissement de l’employeur.



Pcï ‘OS
Iw-t9jiPROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 217 (article 205 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans le paragraphe 4° de l’article 205 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail, proposé par l’article 217 du projet de loi, « représentant de»
par «représentant désigné par ».



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 226 (article 215.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 215.1 de la Loi sur la santé et laN sécurité du travail proposé par l’article 226 du projet de loi, «25 000 000 $» par
« 12 000 000 $ ».

, 4__f-

Explication /

Cet amendement vise à modifier le coût total travaux à excéder de
25 000 000 $ à 12 000 000 $.

Texte de l’article 215.1 tel que modifié

215.1. Lorsqu’il est prévu que les activ)t’ès sur un chantier de construction
occuperont simultanément au moins 190 travailleurs de la construction à un
moment des travaux ou que le coût to,tl des travaux excédera 12 000 000 $, le
maître d’oeuvre doit, dès le débudes travaux, désigner un ou plusieurs
coordonnateurs en santé et en séc/ité.

Le nombre minimal de coord,Ønateurs en santé et en sécurité sur un chantier
de construction est détermin,4ar règlement.

Le coordonnateur en sa4 et en sécurité est un cadre 5OLJS la responsabilité du
maître d’oeuvre affecté lein temps sur un chantier de construction.

Le coût total des yvaux prévu au premier alinéa est revalorisé tous les cinq
ans, au 1er janvier *ê l’année, selon la méthode prévue aux articles 119 à 123 de
la Loi sur les ac%dents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A
3.001).
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 224 (article 212.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 212.1 de la Lo sur la santé et la
sécurité du travail proposé par l’article 224 du projet de loi, «25 000 000 $» par
«12000000$».

____

AExplication

Cet amendement vise à modifier le coût total des ‘aux à excéder de
25 000 000 $ à 12 000 000 $.

Texte de l’article 212.1 tel que modifié

212.1. Malgré les articles 209 et 212, lorsqu’J/ést prévu que les activités sur un
chantier de construction occuperont simulta,’érnent au moins 100 travailleurs de
la construction à un moment des trava,,’x ou que le coût total des travaux
excédera 12000000$, un ou plusieurreprésentants en santé et en sécurité
affectés à plein temps sur un chantiep/de construction doivent être désignés par
I ensemble des associations représ7ftatives

Le nombre minimal de reprétants en santé et en sécurité affectés à plein
temps sur un chantier de cons7tiction est déterminé par règlement.

Le coût lié à l’exécution,s fonctions prévues à l’article 210 est assumé par le
maître d’oeuvre. /

Le coût total des p’vaux prévu au premier alinéa est revalorisé tous les cinq
ans, au 1er janvier Øé l’année, selon la méthode prévue aux articles 119 à 123 de
la Loi sur les/ accidents du travail et les maladies professionnelles
(chapitre A-3.Q0 ).
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 128 (article I de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 128 du projet de loi:

1° dans le paragraphe 2°:

a) supprimer la définition de « bâtiment »;

b) insérer, après la définition de « centre intégré de santé et de services
sociaux », la définition suivante:

«« intervenant en santé au travail » : un médecin chargé de la
santé au travail, une infirmière, un ergonome, un hygiéniste du travail ou toute
autre personne exerçant une fonction en santé au travail dans le cadre de l’offre
de services élaborée par un centre intégré de santé et de services sociaux en vertu
de l’article 109.1; »;

2° remplacer le paragraphe 3° par les suivants:

« 2.1° par la suppression des définitions de « centre hospitalier » et de
«centre local de services communautaires »;

« 3° par le remplacement, dans la définition de « comité de santé et de
sécurité» de «69 » par «68.1,68.2 » »;

3° insérer, après le paragraphe 4°, le suivant:

«4.1° par l’insertion, dans la définition de « matière dangereuse » et après
« physique », de « ou psychique ». ». ‘f—

Explication A û
Cet amendement supprime la définition ç1ebâtiment» qui était initialement
proposée par l’article 128 du projet

Cet amendement vise égalejn à supprimer les définitions de « centre
hospitalier» et de «cent4ocal de services communautaires » puisque les
amendements proposés,,a1x articles 172, 178 et 184 du projet de loi font en sorte
que ces expressions seront plus utilisées dans la Loi sur la santé et la sécurité
du travail.

/



Cet amendement a aussi pour objectif d’introduire en début de loi la définition d’un
« intervenant en santé au travail ». Il s’avérait nécessaire de créer une définition
en début de loi puisque les amendements proposés au projet de loi font en sorte
que cette expression « intervenant en santé au travail » est utilisée à différents
endroits dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Une partie du contenu de
cette définition est reprise de l’article 116.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, proposé par l’article 177 du projet de loi. La définition est toutefois précisée
pour une meilleure compréhension. En conséquence, l’article 116.1 fait aussi
l’objet d’un amendement le retirant.

Ensuite, l’amendement proposé à la définition de «comité de santé et de
sécurité » concorde avec l’amendement visant l’article 69 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail, proposé par l’article 152 du projet de loi.

Finalement, cet amendement ajoute, dans la définition de «matière
dangereuse », la notion de psychique à celle d’intégrité physique concordant ainsi
avec l’ajout du terme « psychique» à la notion d’intégrité proposé par
l’amendement à l’article 229 du projet de loi.

Texte de l’article I tel que modifié

1. Dans la présente loi et les règlements, à moins que le contexte n’indique un
sens différent, on entend par:

«accident» : un accident du travail au sens de la Loi sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001);

genece-para-L-oe&8e-santé--et-les-serv4oessociaux (chapitre S 4244tablissemenvisé--à—Ia-pa#ie--lV4-de--cette-3oi--et--le
GGnse#-ég1Gnal--aussde-a-hou1esseoes-de-santé-et-Ies-serv4oes-sooiaux
pGuesutOGhtOReS-GS-(G1re-)-

«association accréditée»: une association accréditée au sens du Code du travail
(chapitre C-27);

«association d’employeurs» : un groupement d’employeurs, une association de
groupements d’employeurs ou une association regroupant des employeurs et des
groupements d’employeurs, ayant pour buts l’étude, la sauvegarde et le
développement des intérêts économiques de ses membres et particulièrement
l’assistance dans la négociation et l’application de conventions collectives;

«association sectorielle» : une association sectorielle paritaire de santé et de
sécurité du travail constituée en vertu de l’article 98 ou l’association sectorielle
paritaire de la construction constituée en vertu de l’article 99;



«association syndicale» : un groupement de travailleurs constitué en syndicat
professionnel, union, fraternité ou autrement ou un groupement de tels syndicats,
unions, fraternités ou autres groupements de travailleurs constitués autrement,
ayant pour buts l’étude, la sauvegarde et le développement des intérêts
économiques, sociaux et éducatifs de ses membres et particulièrement la
négociation et l’application de conventions collectives;

[sens
la Loi sur

ie la Loi ur leç .rVisie
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«centre intégré de santé et de services sociaux»: un centre intégré de santé
et de services sociaux constitué par la Loi modifiant l’organisation et la
gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par
l’abolition des agences régionales (chapitre 0-7.2), les établissements et la régie
régionale visés, selon le cas, aux parties lV.1 et lV.2 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux (chpitre S-4) et le Conseil cri de la santé et des
services sociaux de la Baie-James institué en vertu de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S—5);

ou au

«chantier de construction» : un lieu où s’effectuent des travaux de fondation,
d’érection, d’entretien, de rénovation, de réparation, de modification ou de
démolition de bâtiments ou d’ouvrages de génie civil exécutés sur les lieux mêmes
du chantier et à pied d’oeuvre, y compris les travaux préalables d’aménagement
du sol, les autres travaux déterminés par règlement et les locaux mis par
l’employeur à la disposition des travailleurs de la construction à des fins
d’hébergement, d’alimentation ou de loisirs;

«comité de chantier> : un comité formé en vertu de l’article 204;

«comité de santé et de sécurité» : un comité formé en vertu des articles 68, 68.1,
68.2 ou 82;

«Commission» : la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la
sécurité du travail instituée par l’article 137;

«contaminant» : une matière solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un
son, une vibration, un rayonnement, une chaleur, une odeur, une radiation ou toute
combinaison de l’un ou l’autre généré par un équipement, une machine, un
procédé, un produit, une substance ou une matière dangereuse et qui est
susceptible d’altérer de quelque manière la santé ou la sécurité des travailleurs;

Jôchtons



«convention» : un contrat individuel de travail, une convention collective au sens
du paragraphe d de l’article 1 du Code du travail et du paragraphe g de l’article 1
de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20) ou une autre
entente relative à des conditions de travail, y compris un règlement du
gouvernement qui y donne effet;

«décret» : un décret au sens du paragraphe h de l’article 1 de la Loi sur les
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’oeuvre
dans l’industrie de la construction ou un décret adopté en vertu de la Loi sur les
décrets de convention collective (chapitre D-2);

«directeur de santé publique» : un directeur de santé publique au sens de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux ou au sens de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris;

«employeur» : une personne qui, en vertu d’un contrat de travail ou d’un contrat
d’apprentissage, même sans rémunération, utilise les services d’un travailleur; un
établissement d’enseignement est réputé être l’employeur d’un étudiant qui est
réputé être un travailleur ou un travailleur de la construction;

«établissement» : l’ensemble des installations et de l’équipement groupés sur un
même site et organisés sous l’autorité d’une même personne ou de personnes
liées, en vue de la production ou de la distribution de biens ou de services, à
l’exception d’un chantier de construction; ce mot comprend notamment une école,
une entreprise de construction ainsi que les locaux mis par l’employeur à la
disposition du travailleur à des fins d’hébergement, d’alimentation ou de loisirs, à
l’exception cependant des locaux privés à usage d’habitation;

«fonds»: le Fonds de la santé et de la sécurité du travail constitué à l’article 136.1;

«inspecteur» : une personne nommée en vertu de l’article 177;

«intervenant en iu trav
infirmière, un un
une fonction en si.. u travail
un centre intégré de santé et de services

«lieu de travail» : un endroit où, par le fait ou à l’occasion de son travail, une
personne doit être présente, y compris un établissement et un chantier de
construction;

«maître d’oeuvre» : le propriétaire ou la personne qui, sur un chantier de
construction, a la responsabilité de l’exécution de l’ensemble des travaux;

rgé de la san
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«maladie professionnelle» : une maladie professionnelle au sens de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles;

«matière dangereuse» : une matière qui, en raison de ses propriétés, constitue
un danger pour la santé, la sécurité ou l’intégrité physique ou psychique d’un
travailleur, y compris un produit dangereux;

«ministre» : le ministre désigné par le gouvernement en vertu de l’article 336;

«produit dangereux» : un produit, un mélange, une matière ou une substance
visés à la sous-section 5 de la section li du chapitre III et déterminés par un
règlement pris en vertu de la présente loi;

«rayonnement» : la transmission d’énergie sous forme de particules ou d’ondes
électromagnétiques, avec ou sans production d’ions lors de son interaction avec
la matière;

«règlement» : un règlement adopté conformément à la présente loi;

«représentant en santé et en sécurité»: une personne désignée en vertu des
articles 87, 87.1, 88 ou 88.1;

«travailleur» : une personne qui exécute, en vertu d’un contrat de travail ou d’un
contrat d’apprentissage, même sans rémunération, un travail pour un employeur,
y compris un étudiant qui effectue, sous la responsabilité d’un établissement
d’enseignement, un stage d’observation ou de travail, à l’exception:

1° d’une personne qui est employée à titre de gérant, surintendant,
contremaître ou représentant de l’employeur dans ses relations avec les
travailleurs;

2° d’un administrateur ou dirigeant d’une personne morale, sauf si une
personne agit à ce titre à l’égard de son employeur après avoir été désignée par
les travailleurs ou une association accréditée;

«Tribunal administratif du travail» : le Tribunal administratif du travail institué
par la Loi instituant le Tribunal administratif du travail (chapitre T-151).
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 239 (Règlement sur les mécanismes de prévention)

Remplacer l’article 239 du projet de loi par le suivant:

« 239. Le Règlement sur les mécanismes de prévention propres à un
chantier de construction, dont le texte apparaît ci-après, est édicté.

« RÈGLEMENT SUR LES MÉCANISMES DE PRÉVENTION PROPRES A UN
CHANTIER DE CONSTRUCTION

« CHAPITRE I
« CHAMP D’APPLICATION

« 1. Aux fins de l’application de la Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-2.1), le présent règlement détermine les règles applicables sur un
chantier de construction relativement au comité de chantier, au représentant en
santé et en sécurité et au coordonnateur en santé et en sécurité.

(<CHAPITRE U
«COMITÉ DE CHANTIER

«SECTION I
« COMPOSITION DU COMITÉ DE CHANTIER ET DÉSIGNATION DES
MEMBRES

« 2. Le nombre maximal de représentants des employeurs au sein du
comité de chantier est égal au nombre de représentants en santé et en sécurité et
de représentants de chacune des associations représentatives membres du
comité.

Si le nombre d’employeurs présents sur le chantier de construction excède
le nombre maximal de représentants prévu au premier alinéa, les représentants
des employeurs au sein du comité sont respectivement ceux des employeurs qui
emploient le plus grand nombre de travailleurs présents sur le chantier de
construction.

« 3. Lorsque plusieurs représentants en santé et en sécurité ou plusieurs
coordonnateurs en santé et en sécurité sont désignés sur un chantier de



construction, le nombre de représentants ou de coordonnateurs membres du
comité est égal au nombre minimal prévu aux articles 13 et 16 selon la catégorie
de chantier de construction.

« 4. Les représentants en santé et en sécurité membres du comité de
chantier sont désignés par l’ensemble des associations représentatives.

À défaut, ils sont désignés à la majorité des travailleurs de la construction
présents sur le chantier de construction.

«SECTION II
«RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE CHANTIER

« 5. Le comité de chantier tient sa première réunion dans les 14 jours
suivant la date du début des travaux.

« 6. Malgré la fréquence minimale des réunions prévue au premier alinéa
de l’article 207 de la Loi, le comité de chantier d’un chantier de construction
groupant 100 travailleurs et plus se réunit au moins une fois par semaine.

« 7. L’ordre du jour d’une réunion du comité de chantier est déterminé par
le maître d’oeuvre.

Tout membre du comité peut, au début de la réunion et avec l’accord des
autres membres, proposer des modifications à l’ordre du jour.

« 8. Le quorum d’une réunion est d’au moins un représentant du maître
d’oeuvre, au moins un représentant des employeurs et au moins la moitié des
membres visés aux paragraphes 3° et 4° de l’article 205 de la Loi qui représentent
les travailleurs.

« 9. Toute vacance au sein du comité de chantier doit être comblée au plus
tard 14 jours après que le comité en a été avisé si le chantier de construction
groupe au moins 20 travailleurs ou au plus tard 7 jours si le chantier de
construction groupe au moins 100 travailleurs.

Elle est comblée suivant le mode de désignation prescrit pour la désignation
du membre à remplacer, le cas échéant.

« 10. Le maître d’oeuvre doit rédiger le procès-verbal des réunions du
comité de chantier.



À chacune des réunions, le comité adopte le procès-verbal de sa réunion
précédente. Les procès-verbaux ainsi adoptés sont conservés par le maître
d’oeuvre, dans un registre prévu à cette fin, pendant une période d’au moins un
an suivant la date de la fin des travaux.

Les membres du comité peuvent, sur demande au maître d’oeuvre, obtenir
copie des procès-verbaux du comité.

«SECTION III
«FORMATION DES MEMBRES DU COMITÉ DE CHANTIER

« 11. Le membre d’un comité de chantier doit obtenir une attestation de
formation théorique dune durée minimale d’une heure délivrée par la Commission
ou par un organisme reconnu par elle.

La formation doit notamment porter sur les sujets suivants

1° les mécanismes de prévention applicables sur un chantier de
construction;

2° le rôle du comité de chantier et ses règles de fonctionnement;

3° le suivi du programme de prévention;

4° l’analyse et le suivi des avis d’accidents;

5° le suivi des suggestions et des plaintes relatives à la santé et à la sécurité
du travail reçues des travailleurs de la construction, des associations
représentatives, de l’association sectorielle paritaire de la construction visée à
l’article 99 de la Loi, des employeurs et du maître d’oeuvre;

6° le suivi des rapports d’inspection effectuée sur le chantier de
construction.

Le membre qui détient une attestation de formation de coordonnateur en
santé et en sécurité ou uneattestation de formation de représentant en santé et
en sécurité conformément à l’article 15 est dispensé de suivre cette formation.

«CHAPITRE UI
<(REPRÉSENTANT EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ

« 12. Le temps minimal que le représentant en santé et en sécurité peut
consacrer, par jour, à l’exercice de ses fonctions, à l’exception de celles visées



aux paragraphes 2°, 6° et 7° de l’article 210 de la Loi, est, selon le nombre de
travailleurs présents sur le chantier de construction, le suivant:

1° de 10 à 24 travailleurs : I heure;

2° de 25 à 49 travailleurs : 3 heures;

3° de 50 à 74 travailleurs : 4 heures;

4° de 75 à 99 travailleurs : 6 heures;

5° de 100 travailleurs et plus: 8 heures.

« 13. Le nombre minimal de représentants en santé et en sécurité désignés
conformément à l’article 212.1 de la Loi est, selon le nombre de travailleurs
présents sur le chantier de construction, le suivant

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs: 3;

4° de 900 à 1199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus : 5.

« 14. Le représentant en santé et en sécurité désigné conformément à
l’article 209 de la Loi doit obtenir une attestation de formation théorique d’une
durée minimale de trois heures délivrée par la Commission ou par un organisme
reconnu par elle.

La formation doit notamment porter sur les sujets suivants

1° les mécanismes de prévention applicables sur un chantier de
construction;

2° le rôle, les fonctions et les responsabilités du représentant;

3° l’inspection des lieux de travail:

4° l’assistance aux travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont
reconnus par la Loi et les règlements;



5° le rôle du représentant lors de la visite d’un inspecteur;

6° l’enquête d’accident et l’analyse des incidents rapportés.

« 15. Le représentant en santé et en sécurité désigné conformément à
l’article 212.1 de la Loi doit obtenir une attestation de formation théorique d’une
durée minimale de 40 heures délivrée par la Commission ou par un organisme
reconnu par elle.

Outre les éléments visés au deuxième alinéa de l’article 14, la formation
doit porter sur le programme de prévention et le fonctionnement d’un comité de
chantier.

«CHAPITRE IV
«COORDONNATEUR EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ

« 16. Le nombre minimal de coordonnateurs en santé et en sécurité
désignés conformément à l’article 215.1 de la Loi est, selon le nombre de
travailleurs présents sur le chantier de construction, le suivant:

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs: 3;

4° de 900 à 1199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus: 5.

« 17. Le coordonnateur en santé et en sécurité doit obtenir une attestation
de formation théorique d’une durée minimale de 240 heures délivrée par la
Commission ou par un organisme reconnu par elle.

La formation doit notamment porter sur les sujets suivants

1° le cadre législatif et réglementaire en santé et en sécurité du travail
applicable à un chantier de construction;

2° les mécanismes de prévention applicables sur un chantier de
construction;



3° le rôle et les fonctions générales du coordonnateur, incluant la
coordination d’un comité de chantier;

4° l’élaboration et la mise à jour d’un programme de prévention propre à un
chantier de construction;

5° le rôle du coordonnateur lors de la visite d’un inspecteur sur un chantier
de construction;

6° les principales mesures de sécurité applicables sur un chantier de
construction, en tenant compte des priorités d’action établies par la Commission;

7° les principales règles en santé du travail applicables sur un chantier de
construction;

8° l’audit de gestion en santé et en sécurité du travail;

9° l’inspection des lieux de travail;

10° l’enquête d’accident et l’analyse des incidents rapportés;

11° l’élaboration de consignes de travail propres à un chantier de
construction.

«CHAPITRE V
«DISPOSITION TRANSITOIRE

« 18. La personne qui, le 31 décembre 2022, est titulaire d’une attestation
d’agent de sécurité délivrée par la Commission en application du sous-paragraphe
c du paragraphe 2 de l’article 2.5.4 du Code de sécurité pour les travaux de
construction (chapitre S-2.1, r. 4) et qui est désignée représentant en santé et en
sécurité ou coordonnateur en santé et en sécurité est dispensée d’obtenir
attestations de formation requises en vertu des articles 15 et 17. ». ».

Explication JA.Ç
Cet amendement remplace le Règlement sur les mécanismes de prévention par
le Règlement sur les mécanismes de prévention propres à un chantier de
construction en conservant les dispositions qui étaient initialement prévues en
cette matière aux articles 38 à 54 du Règlement sur les mécanismes de
prévention, proposé par l’article 239 du projet de loi.



Cet amendement vise également à exiger, à l’article 17 du Règlement sur les
mécanismes de prévention propres à un chantier de construction, que le
coordonnateur en santé et en sécurité obtienne une attestation de forniation
théorique d’une durée minimale de 240 heures et non plus, tel qu’initialement
proposé, d’une durée minimale de 120 heures.

Cet amendement concorde enfin avec celui prévu à l’article 293 du projet de toi
qui prévoit que les dispositions qui concernent les mécanismes de prévention
propres à un chantier de construction entrent en vigueur le le janvier 2023.

Il vise donc à modifier la date du ier janvier 2022 pour celle du 31 décembre 2022,
en ce qui a trait à la date à laquelle la personne est titulaire d’une attestation
d’agent de sécurité délivrée par la Commission en application du sous-paragraphe
c du paragraphe 2 de l’article 2.5.4 du Code de sécurité pour les travaux de
construction (chapitre S-2.1, r. 4) et qui est désignée représentant en santé et en
sécurité ou coordonnateur en santé et en sécurité est dispensée d’obtenir les
nouvelles attestations de formation requises pour exercer ses fonctions.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

SOUS-AMENDEMENT

Article 239 (article 17 du Règlement sur les mécanismes de prévention
propres à un chantier de construction)

Ajouter à la fin de l’amendement proposé à l’article 17 du Règlement sur les
mécanismes de prévention propres à un chantier de construction, proposé par
l’article 239 du projet de loi, le paragraphe suivant:

« 12° les relations interpersonnelles et les habiletés de communication. ».

/
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PROJET DE LOI N° 59 (i CY)

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 172 (article 107 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Ajouter, à la fin de l’article 107 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
proposé par l’article 172 du projet de loi, l’alinéa suivant:

« Les programmes de santé au travail sont évalués et mis à jour
régulièrement par la Commission en collaboration avec le ministre de la Santé et7
des Services sociaux. ». - /

Explication

Cet amendement vise à préciser que la Commission, ei/Ilaboration avec le
ministre de la Santé et des Services sociaux, devra ftaluer et mettre à jour
régulièrement les programmes de santé au travail quytfe aura élaborés.

Texte de l’article 107 tel que modifié

107. En collaboration avec le ministre de jjanté et des Services sociaux, la
Commission élabore des programmes de nté au travail et détermine les priorités
en matière de santé au travail ainsi qt les territoires ou les établissements ou
catégories d’établissements sur lesq,yéls ils s’appliquent.

Ls pogamrnes de sante au/tvaII so values et mis a j5ur regulierement
par la Comrrnssion en collabotion avec le ministre de la Sante et des Services
sociaux.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL Ô : )
AMENDEMENT

Article 172 (articles 107.1 et 1072 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail)

Insérer, après l’article 107 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé
par l’article 172 du projet de loi, les suivants

« 107.1. Les programmes de santé au travail ont notamment pour objectifs:

1° d’identifier les risques pouvant altérer la santé des travailleurs et les
impacts possibles sur ceux-ci;

2° de proposer des méthodes et techniques visant à identifier, contrôler ou
éliminer ces risques

3° de préciser les services offerts par les intervenants en santé au travail et
le directeur de santé publique pour soutenir les employeurs dans l’élaboration des
éléments de santé de leur programme de prévention ou de leur plan d’action.

«107.2. La Commission publie les programmes de santé au travail sur on
site Internet.

».

Explication

Cet amendement,%e, d’une part, à précié les principa,iobjectifs des
programmes de Ønté au travail et d’autre à spécifier q,i ces programmes
seront publiés/sur le site Internet de la/ommission f[n d’en assurer leur
accessibilité// / //

/ /
/ /

I



PROJET DE LOI N° 59
- ((o)

LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 172 (article 109.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Supprimer le troisième alinéa de l’article 109.2 de la Loi sur la santé et l sécurité
du travail, proposé par l’article 172 du projet de loi.

Explication

7 . /Cet amendement vise a supprimer le troisième alina de l’article ,109.2 proposé
puisqu’il n’est plus applicable depuis la constitution/ies centres int’égrés de santé
et de services sociaux. En effet, ces derniers sej/ont en mesurØ”de fournir eux-
mêmes tous les services prévus au contrat concjP avec la Comr4’iission.

Texte de l’article 109.2 tel que modifié / /
109.2. La Commission conclut avec chaque/entre intégrde santé et de services
sociaux un contrat aux termes duquel, cyhforrnément u cahier des charges, le
centre s’engage à assurer les services n,e’cessaires, no/amment ceux pour la mise
en application des programmes de say(té au travail 1aborés par la Commission,
sur le territoire qu’il dessert ou aux ét,’blissements s$1 catégories d’établissements
qui y sont situés. / /

En outre des éléments prévu/dans l’ententeyadre de gestion et d’imputabilité,
le contrat contient l’offre de sefices élaboréear le centre intégré de santé et de
services sociaux. /

Ce contrat est déposé/par le centre ii/égré de santé et de services sociaux
auprès du ministre de laManté et des Se/vices sociaux.

/



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 177 (article 116.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Retirer l’article 177 du projet de loi.

Explication

Cet amendement est fait en concordance avec l’amendement proposé à l’article
128 du projet de loi qui introduit la définition d’un « intervenant en santé au travail »
à l’article I de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Cette définition reprend
le contenu de l’article 116.1, ce dernier doit donc être retiré. z



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 179 (article 117.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 117.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
179 du projet de loi:

10 remplacer, dans le premier alinéa, « collabore» par « ou tout autre
intervenant en santé au travail collaborent, sur demande du ministre de la Santé
et des Services sociaux, »;

2° remplacer les deuxième et troisième alinéas par le suivant:

« Ils collaborent aussi, sur demande d’un employeur ou lorsque la
Commission ou un directeur de santé publique le juge opportun pour protéger la
santé des travailleurs, à l’élaboration et à la mise en application des éléments de
santé du programme de prévention visé à l’article 59 ou du plan d’action visé à
l’article 61 .2. Ils peuvent s’adjoindre tout autre intervenant en santé au travail qu’ils
estiment nécessaire. ». /

Explication )
/ . .

,. /1,

Cet amendeient vise a preciser qu’en plus d/ medecin charge de la sante au
travail, touutre intervenant en santé au trayail pourra collaborer à l’élaboration
des proammes de santé au travail. JV est également précisé que cette
collab,9/ation se fera sur demande du mi)re de la Santé et des Services sociaux.

L’p’t4’endement vise aussi à prévoir q,,iIa collaboration des intervenants en santé
travail à l’élaboration et à la m,ie en application des éléments de santé du

programme de prévention d’un ployeur pourra se faire également lorsque la
Commission ou un directeur dØanté publique le juge opportun pour protéger la
santé des travailleurs. /
Enfin, une modification concordance est apportée pour tenir,/ompte de
l’amendement visant l’a/icle 149.1 du projet de loi qui introduit le/plan d’action
dans la Loi sur la san5’et la sécurité du travail. /

Texte de l’article I”(7.1 tel que modifié

117 1 Le medcharge de la sante au travail ou tout ttensante
au travail coll Dorent sur demande du ministre de a Sante et des Services
sociaux à l’élaboration des programmes de santé au travail visés à l’article 107.



Ils collaborent aussi, sur diande d’un empjpyeur ou lorsque,JCommision
ou un directeur de sante pibIique le juge opØbrtun pour proter la santé des
travailleurs, à I’élaboration,,ét à la mise en plication des éliients de santé du
programme de preventioçVvise a I article 5Vou du plan d’actjø’n vise a I article 61 2
lis peuvent s’adjoindre/out autre intervhant en santé a travail qu’ils estiment
nécessaire.



A

PROJET DE LOI N° 59

()
LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 183 (article 123 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 123 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
183 du projet de loi:

10 remplacer « une déficience » par « la présence d’un danger »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

«Le premier alinéa s’applique également à toute personne qui n’est pas un
intervenant en santé au travail et qui offre des services en santé au travail à un
employeur. ».

/

Explication

Cet hendement vise à élargir l’aplication de l’article 123 de la Loi sur la santé
et la séurité du travail, tel que prop par l’article 183 du projet de loi, afin que
toute perkonne qui n’est pas un intervent en santé au travail et qui offrirait des
services esanté au travail à un employe\r soit également tenue au respect des
obligations dsignalement qui y sont prévu

Il est également\proposé de modifier cet artic\ pour circonscrire l’obligation de
signalement dansNe cas où la présence d’un danr dans les conditions de santé,
de sécurité ou de Iubrité susceptible de nécess’ïter une mesure de prévention
est constatée.

Texte de l’article 123 que modifié

123. L’intervenant en sai au travail qui, dans l’exeràiçe de ses fonctions,
constate la’présèiice d’un daer dans les conditions de san\é, de sécurité ou de
salubrité susceptible de nécess’îter une mesure de prévention çit, dans le respect
de ses obligations de confidentiaé, la signaler à la Commissin, à l’employeur,
aux travailleurs concernés, à l’ass’ciation accréditée, au comite\de santé et de
sécurité et au directeur de santé pub”Iiue.

Le rmier al,riea s’applique egaIent a totite personn jui n -s un
intervenant en santé au travail et qui offr’des services en santé au tt à un
employeur.



PROJET DE LOI N° 59 (
(2)

LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 183 (article 124 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, à la fin du premier alinéa de l’article 124 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, proposé par l’article 183 du projet de loi, « ou psychique ». ‘

Explication /•
/

Cet amend’pt concorde avec l’ajout du terme « psychique » à la notion
d’intégrité propoar l’amendement à l’article 229 du projet de loi.

Texte de l’article 1teI que modifié

124. L’intervenant en sat au travail doit informer le travailleur de toute situation
l’exposant à un danger po sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique ou
psychique.

L’intervenant en santé au trav’iÇqui est un professionnel au sens du Code des
professions (chapitre C-26) et qui co\state une altération à la santé d’un travailleur
à la suite d’une mesure de surveillan’e médicale en vue de la prévention et du
dépistage doit, dans le respect de ses oNjgations professionnelles, en nf rmerle
travailleur.



,vfPROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 184 (article 127 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 184 du projet de loi:

1° dans le paragraphe proposé par le paragraphe 2°:

a) remplacer « dans l’élaboration» par «et de tout autre intervenant en
santé au travail dans l’élaboration et la mise en application »;

b) insérer, à la fin, « ou de ceux du plan d’action prévus à l’article 61 .2 »;

2° remplacer le paragraphe 3° par le suivant:

«3° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « de la personne qui
exploite un centre hospitalier ou un centre local de services communautaires » par
« du centre intégré de santé et de services sociaux »; »;

3° remplacer, dans le paragraphe 4°, «, notamment ceux effectués aux fins
des paragraphes 6° à 8° du deuxième alinéa de cet article » par « ou ceux du plan
d’action prévus à l’article 61.2 »

4° remplacer le paragraphe proposé par le paragraphe 5° par le suivant:

« 3.1° s’assurer, lorsqu’une demande est faite conformément à l’article
117.1, que les services des intervenants en santé au travail sont fournis dans
l’établissement de l’employeur ou dans une installation du centre intégré de santé
et de services sociaux ou ailleurs lorsqu’il croit que cela est nécessaire en raison
de la non-disponibilité des autres locaux; ». ..

Explication\ /

Cet amendeme\t est fait en concordae avec celui visantrticle 149.1 du projet
de loi qui introduiNe plan d’action dans [Loi sur la santé et\a sécurité du travail
et avec celui à l’article 172 du projet de i qui supprime le koisième alinéa de
l’article 109.2, lequeî”prévoyait la possibilité”pour un centre intéré de santé et de
services sociaux de digner une personneu une société exoitant un centre
hospitalier ou un centre”çcal de services comunautaires afin de dispenser des
services qui ne pouvaient’tre fournis par lui-mêre.

I 7.
7)



Il s’agit également d’une modification de concordance avec l’amendement
proposé par l’article 179 du projet de loi modifiant l’article 117.1 et qui prévoit plus
explicitement la collaboration des intervenants en santé au travail à l’élaboration
et à la mise en application des éléments de santé du programme de prévention ou
du plan d’action d’un employeur et du fait que cette collaboration pourra se faire,
en plus de sur demande de l’employeur, lorsque la Commission ou un directeur
de santé publique lé\juge opportun pour protéger la santé des travailleurs.

Texte de l’article l27Ntel que modifié

127. Le directeur de santé publique est responsable de la mise en application sur
le territoire desservi par le àentre intégré de santé et de services sociaux du contrat
visé dans l’article 109.2; il doit notamment:

10 s’assurer de la collaboration des médecins chargés de la santé au travail et
de tout’autre intêrveriant en santau travail dans l’élaboration et la mise en
application des éléments de santé du programme de prévention prévus à l’article
59 ou de ceux du plan d’action prévus à l’article 61.2;

2° collaborer avec le comité d’examen des titres du conseil des médecins,
dentistes et pharmaciens et avec le conseil d’administration du centre intégré de
santé et de services sociaux pour l’étude des candidatures des médecins désirant
oeuvrer dans le domaine de la médecine du travail conformément à la présente loi
et à ses règlements et à la Loi sur les srvices de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2) et à ses règlements ou, elon le cas, à la Loi sur les services de
santé et les services sociaux pour les aùtochtones cris (chapitre S-5) et à ses
règlements;

3° coordonner l’utilisation des ressource du territoire pour faire effectuer les
examens, analyses et expertises nécessaires\ la réalisation des programmes de
santé et des éléments de santé du programmè\de prévention prévus à l’article 59
ou ceuxdu plai’action prévus à l’article 61.2;

31° s’assurer, lorsqu’une demande est faite\ponforménent à l’article 117.1,
que les services des intervenants en santé ‘au travail sont fournis dans
l’établissement de l’employeur ou dans une installation du centre intégré de santé
et de services sociaux ou ailleurs lorsqu’il croit que cela est nécessaire en raison
de la non-disponibilité des autres locaux;

4° colliger les données sur l’état de santé des travailleurs et sur les risques à
la santé auxquels ils sont exposés;

5° s’assurer de la conservation du dossier médical d’un travailleur pendant une
période d’au moins 20 ans après la fin de l’emploi du travailleur ou 40 ans après
le début de l’emploi, selon la plus longue durée;

?45



6° effectuer des études épidémiologiques;

7---éauer-1e&pfog rammess sané-spqueswallssements--et-fa4re
les recommandations appmpriées\à la Commission, aux médeGins-r-espoisables
et-aux comités de santé et de sécu Né concerr[é&

8° transmettre à la Commission le données statistiques sur l’état de santé des
travailleurs et tout renseignement qu’ele peut exiger conformément à la présente
loi ou les règlements;

9° visiter les établissements du territoire et prendre connaissance des
informations nécessaires à la réalisation de ses fonctions.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 184.1 (article 127.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 184 du projet de loi, le suivant:

« 184.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 127, du suivant:

«127.1. Le directeur de santé publique peut, lorsqu’il le juge opportun pour
protéger la santé des travailleurs, évaluer les éléments de santé d’un programme
de prévention prévus à l’article 59 ou d’un plan d’action prévus à l’article 61.2,
notamment en ce qui concerne la prise en compte des programmes de santé au
travail visés à l’article 107, et faire des recommandations à l’employeur, à la
Commission et, le cas échéant, au comité de santé et de sécurité. ». ». “

/A C/

Cet amement vise à introduje pouvoir du directeu\de santé publique
d’évaluer le\éléments de santé d’ programme de prévention ou d’un plan
d’action lorsqu’ije juge opportun pour otéger la santé des trailleurs.

Ce nouvel article’çévoit aussi le pouvoir\u directeur de santé plique de faire
des recommandatio’hs à l’employeur, à la\Commission et, le cas\échéant, au
comité de santé et de sécurité, à la suite d’untelle évaluation.



/.
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ÀPROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 210 (article 180 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

4

Supprimer, dans l’article 210 du projet de loi, «défini à l’article 116.1
». /‘

[{‘2

Explication

Cet amendernnt est fait en concordance avec celj,ti proposé à l’article 128 du
projet de loi qu\introduit la définition d’un « intervnant en santé au travail» à
l’article 1 de la Lo\sur la santé et la sécurité du tray”ail et avec le retrait de l’article
177 du projet de là qui introduisait l’article 116. dans la Loi sur la santé et la
sécurité du travail. /
Ainsi, la référence à lrticle 116.1 qui se troU’vait à l’article 180 de la Loi sur la
santé et la sécurité du trkvail, tel que propospar l’article 210 du projet de loi, doit
être supprimée.

Texte de l’article 180 tel modifié

180. En outre des pouvoirs gé ‘raux ui lui sont dévolus, l’inspecteur peut:

10 enquêter sur toute matière I vant de sa compétence;

2° exiger de l’employeur ou u aître d’oeuvre, selon le cas, le plan des
installations et de l’aménagemen du atériel;

30 prélever, sans frais, à s fins d’a alyse, des échantillons de toute nature
notamment à même les obje utilisés par s travailleurs; il doit alors en informer
l’employeur et lui retourner,,i après analyse\l’objet ou les échantillons prélevés
lorsque c’est possible de le/aire;

4° faire des essais et rendre des photographies ou enregistrements sur un
lieu de travail;

5° exiger de l’empl eur, du maître d’oeuvre ou du propriétaire, pour s’assurer
de la solidité d’un bât,jh,ent, d’une structure ou d’un ouvrage de génie civil, une
attestation de soliditésignée par un ingénieur ou un architecte ou une attestation
prévue par l’article 54;

6° installer, dans les cas qu’il détermine, un appareil de mesure sur un lieu de
travail ou sur un travailleur si ce dernier y consent par écrit ou ordonner à



l’employeur d’installer un tel appareil et ce, dans u_p-délai et dans un endroit qu’il
désigne, et obliger l’employeur à transmettre données recueillies selon les
modalités qu’il détermine; //

7° se faire accompagner par une 96’des personnes de son choix dans
l’exercice de ses fonctions, notamrnenVjn médecin chargé de la santé au travail
ou tout autre intervenant en santé a91tvaiI.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 173 (article 110 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer le paragraphe 10 de l’article 173 du projet de loi par le suivant:

« 1 dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, de « 109 » par « 109.2 »;

b) par l’insertion, après « couvrir les coûts », de « de services d’expr
nécessaires à l’exécution de ce contrat et ceux ». ».

Explication

Cetçndement a pour objectif de permet que le budget octroyé par la
Commissqn à chaque centre intégré de santé et dservices sociaux puisse servir
également’à\couvrir les coûts de services d’expeftqui seraient nécessaires à
l’exécution duntrat conclu en vertu de l’article 109.Ie la Loi sur la santé et la
sécurité du trava’Rroposé par l’article 172 du projet de’1ç

Texte de l’article 1’bteI que modifié

110. La Commission étau1çhaque année un budget pour l’apphçation du présent
chapitre. Elle attribue une pa? de ce budget à chaque centre intré de santé et
de services sociaux conformém’t au contrat intervenu avec ce deer.

Le centre intégré de santé et de s’vices sociaux s’assure que le bgt qui lui
est attribué sert exclusivement à rémun”éir le personnel professionnel, technique
et cléric\al qui rend les services prévus au qntrat conclu en vertu de l’article 109.2,
à l’excejtion des professionnels de la santé\au sens de la Loi sur l’assurance
maladie (chIre A;29), et à couvrir les coûts dservices d’experts nécessaires à
l’exécution de econtrat’et ceux reliés aux examèt et analyses de même qu’à la
fourniture de locab et des équipements requis pouç l’exécution de ces services,
le tout conforméme1tÇà la Loi sur les services de siié et les services sociaux
(chapitre S-4.2) ou à la Loi sur les services de santé et Içs services sociaux pour
les autochtones cris (chapitre S-5), selon le cas.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 178 (article 117 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Remplacer l’article 178 du projet de loi par le suivant:

«178. L’article 117 de cette loi est modifié par le remplacement de
« responsable des services de santé d’un établissement» et de « une personne
qui exploite un centre hospitalier ou un centre local de services communautaires
et qui est désignée dans le contrat conclu en vertu de l’article 109. » par,
respectivement, ((médecin chargé de la santé au travail » et « un centre intégré
de santé et de services sociaux. Ce médecin doit être membre du département
clinique de santé publique d’un tel centre et détenir des privilèges de pratique en / ,

santé au travail. ».
».

- t I
Explication

Cet arndement introduit une modification de concordance avec l’amendement
proposé’j’article 172 du projet de loi qui suppNie le troisième alinéa de l’article
109.2. Ainèi\la référence à l’article 117, tel que pqposé par l’article 178 du projet
de loi, à « un personne ou une société qui exploit un centre hospitalier ou un
centre local de ‘sçervices communautaires et qui est dé’i9née dans le contrat conclu
en vertu de l’arti* 109.2 » est supprimée puisqu’une tèIle désignation n’a plus sa
raison d’être depu’i la constitution des centres intégrés\de santé et de services
sociaux. N.

Cet amendement fa\alement suite à la proposition\formulée lors des
consultations particulièresar les directeurs de santé publiqd du Québec. Il a
pour objectif de préciser qu uh\rnedecin doit, pour être nommé mJecin chargé de
la santé au travail, être membrdu département clinique de santpublique d’un
centre intégré de santé et de serviçes sociaux et détenir des privilègès de pratique
en santé au travail.

Texte de l’article 117 tel que modifié\

117. Un médecin peut être nommé rnécîcin chargé de la santé au travail si sa
demande d’exercer sa profession aux fins d l’application du présent chapitre a
été acceptée, conformément à la Loi sur les\services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2) ou, selon le cas, à la Lq sur les services de santé et les
services sociaux pour les autochtones cris (chapke S-5), par un centre intégré dé
santé et e services sociaux.Ce méd Ltremembre du département

/



clinique de santé publique d’unentre et détenir des privilèges de pratique en
santé au travail.

/



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 142 (article 481 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 48.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail proposé par l’article
142 du projet de loi:

10 dans le premier alinéa:

a) insérer, après « élabore », «et met à jour »;

b) remplacer « de l’emploi » par « du travail »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «par le directeur national de santé
publique» par « par celui-ci »

3° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Le directeur national de santé publique peut consulter tout expert ou tout
organisme public pour l’élaboration et la mise à jour des protocoles.».

tion

Cet amndment vise à préciser que les protocoles élaborés par le directeur
national de né publique doivent également être mis à jour par celui-ci et qu’il
peut, dans le cave.1e leur élaboration et cette mise à jour, consulter tout expert
ou tout organisme puNç,

Texte de l’article 48.1teIe,rnodifié

481. Le directeur national de san ublique nommé en vertu de la Loi sur le
ministere de la Sente et des Services s iaux (chapitre M19 2) elabore et met a
jour les protocoles visant l’identification des angers et les conditions du travail qui
y sont associées aux fins de l’exercice des dro prévus aux articles 40, 41, 46 et
47 qui répondent notamment aux besoins que la mmission lui communique.

À cette fin, la Commission et le directeur national de enté publique concluent
une entente, laquelle doit notamment prévoir une redditio de comptes annuelle
des travaux réalisés par celuicî.

Le directeur national de sante publique putonslter tout e
organishie public pdur I elaboration et la mise e jour des protocoles

ou tout
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PROJET DE LOI N° 59 /

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 139 (article 40.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 40.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
139 du projet de loi:

10 remplacer le premier alinéa par le suivant:

« Le certificat est délivré par le professionnel qui effectue le suivi de
grossesse après avoir évalué, conformément aux protocoles élaborés en vertu de
l’article 48.1, que les conditions du travail de la travailleuse enceinte comportent
des dangers physiques pour l’enfant à naître ou, à cause de son état de grossesse,
pour elle-même. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, « le danger n’est pas identifié » par
« les dangers et les conditions du travail qui y sont associées ne sont pas
identifiés ».

Èxphcation
V

Cet aènement a pour objectif de clarifier que le ertificat visant le retrait
préventif e’t” réaffectation de la travailleuse enceinte est délivré par le
professionnel qui..Qctue le suivi de grossesse.

L’amendement propoè’également pour objectif de préciser le deuxième alinéa
de l’article 40.1 en visanN dangers qui ne seraient pas identifiés dans un
protocole et également les coQons du travail qui y sont associées car ceux-ci
vont nécessairement de pair lors dè.J’évaluation qui est faite par le professionnel
de la travailleuse enceinte.

Texte de l’article 40.1 tel que modifié

40.1. Le certificat est délivré par le prof sinnnei quèectue le suivi de grossesse
apès avoir evalué conformément aux protocoles élabqrés en vertu de l’article
48 1, que les conditions du travail de la tra ailleuse eninte omportent des
dangers physiques pour l’enfant à n tre ou a cau e de so at de gro sesse,
pour efle.mèm

.

Si es dangers et les conditions du travail qui y sont âssoc’ecsont p s
.dentifiés par un protocole, le professionnel doit, avant de délivrer le cficat,
consuiter un médecin chargé de la santé au travail ou, à défaut, le directeL\



santé pubhq on dans aqueHe se trouve ‘étabissement. ou la personne
que ce dernier désigne.



PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 140 (article 42.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travaif)

Remplacer, dans le paragraphe 2° de l’article 140 du projet de loi, «traitant ou de
l’infirmière » et « chargé de la santé au travail ou par le professionnel qui a délivré
le certificat » par, respectivement, « médecin traitant ou l’infirmière » et
«professionnel qui effectue le suivi de grossesse ».

‘è%plication

N / —

Cet ahdement est fait en concordance avec’ l’amendement proposé à l’article
40.1 de l”Çoi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article 139 du
projet de loi tqui a pour objectif de préciser que le certificat visant le retrait
préventif et la ffectation de la travailleuse enceinte est délivré par le
professionnel qui effete suivi de grossesse.

Texte de l’article 42.1 tel imodifié

42.1. Une travailleuse n’est pas in nisée en vertu des articles 40. 41 et 42 à
compter de la quatrième semaine pé.édant celle de la date prévue pour
l’accouchement, telle qu’inscrite dans le e.(tificat visé à l’article 40, si elle est
admissible aux prestations payables en vertu la Loi sur l’assurance parentale
(chapitre A-29.011). La travailleuse est présu?e y être admissible dès ce
moment.

Toutefois, la date prévue pour l’accouchement peutt(e modifiée lorsque la
Commission est informée par le professi;onnel qui effectue uivi de
au plus tard quatre semaines avant la date prévue au certiftt mentionné au
premier alinéa, d’une nouvelle date prévue pour I’accouchement.’\\
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AMENDEMENT

Article 143 (article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 143 du projet de loi:

10 insérer, avant le paragraphe 10, le suivant:

<(0.10 par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 10 et après
« physique », de « et psychique »; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 16° proposé par le paragraphe 40, «ou
familiale » par « , familiale ou à caractère sexuel ».

Explication

Cet amendement concorde avec l’ajout du terme «psychique» à la notion
d’intégrité proposé par l’amendement à l’article 229 du projet de loi.

Cet amendement vise ensuite à préciser que les mesures que l’employeur doit
prendre pour assurer la protection du travailleur exposé sur les lieux de travail à
une situation de violence physique ou psychologique incluent la violence à
caractère sexuel. --t.

_________

t /
Textede l’article 51 tel que modifié

51. L’emo,eur doit prendre les mesures nécessawes pour protéger la santé et
assurer la séu4i.et l’intégrité physique et psychique du travailleur. Il doit
notamment:

13° communiquer aux travailleurs, au comité de santé et de sécurité, à
l’association accréditée et au directeur dNnté pubiique, la liste des matières
dangereuses utilisées dans l’établissement et eontaminants qui peuvent y être

14° collaborer avec le comité de santé et de sété-, le cas échéant, avec
le comité de chantier ainsi qu’avec toute personne chargéeej’application de la
présente loi et des règlements et leur fournir tous les renseinemèntçnécessaires;



15° mèttre à la disposition du comité de santé et de sécurité les équipements,
les locaux et-1 personnel clérical nécessaires à l’accomplissement de leurs
fonctions.

16° prendre les mesure our assurer la protection du travailleur exposé sur les
lieux de travail à une situation violence physique ou psychologique, incluant la
violence conjugale, farnilialé ou à aétéé se*uel.

Aux fins du paragraphe 16° du premie linéa, dans le cas dune situation de
violence conjugale ou famHiale, employeur t tenu de prendre les mesures
lorsqu’il sait ou devrait raisonnablement savoir que travailleur est exposé à cette
violence
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 168 (article 98.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Ajouter, à la fin de I’article 98.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
proposé par l’article 168 du projet de loi, «Elle doit également tenir compte des
objectifs de prévention de la présente loi et des besoins particuliers de chacun des
secteurs d’activités qu’elle couvre. ». ‘ / .‘

fl2R
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 170 (article 101 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, dans le paragraphe 2.1° de l’article 101 de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, proposé par le paragraphe 2° de l’article 170 du projet de loi et après
« prévention », «ou des plans d’action

».

z

‘xplication

Cetçiendement concorde avec celui visant l’article 149.1 du projet de loi qui
introduh.j notion de plan d’action dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail.

Texte de ‘à(ticIe 101 tel que modifié

101. L’associa’n sectorielle a pour objet de fournir aux employeurs et aux
travailleurs appatçnant au secteur d’activités qu’elle représente des services de
formation, d’informàn, de recherche et de conseil.

Elle peut notamme’

1° aider à la formatic et au fonctionnement des comités de santé et de
sécurité et des comités de intier;

2° concevoir et réaliser des pçogrammes de formation et d’information pour les
comités de santé et de sécurité,Ns comités de chantier, les représentants en
santé et en sécurité et les coordonn”urs en santé et en sécurité;

21° collaborer à lélaboration et à lise en application des programmes de
prévention u des plansdaction visés paNa présente loi auxquels sont assujettis
les établissements qui en sont membres; \\

3° faire des recommandations relatives aux\glements et normes de santé et
de sécurité du travail;

4° collaborer avec la Commission et les direct(s de santé publique à la
préparation de dossiers ou d’études sur la santé des trailleurs et sur les risques
auxquels ils sont exposés;

41° collaborer avec la Commission à des comités de travsur des sujets liés
à la prévention des lésions professionnelles;



établis

6° donner

7° adopter des

des guides de prévention particuliers aux activités des

avis sur les qualifications requises des inspecteurs;

ments de régie interne;

8° acquérir ou louer ens ainsi que les équipements nécessaires;

9° conclure des arrangements’vec d’autres organismes privés ou publics pour
l’utilisation ou l’échange de locaux, QuiPements ou de services;

10° former, parmi les membres de n\conseil d’administration ou en faisant
appel à d’autres personnes, les comités qu’è1t. juge nécessaire à la poursuite de
ses objectifs et pour la conduite de ses affaires’>et définir leur mandat;

11° embaucher le personnel administratif e”sQécialisé nécessaire à la
poursuite de ses objectifs.

5°

t2.

nts;
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 207 (article 167 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 207 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 1.10 par l’insertion, dans les paragraphes 5° et 12° et après ((physique»
de « et psychique »; ».

I

pIication

Cet “à(nendement concorde avec l’ajout du terme « psychique» à la notion
d’intégNt. proposé par l’amendement à l’article 229 du projet de loi.

Texte de irticIe 167 tel que modifié

167. En outres autres fonctions qui lui sont attribuées par la présente loi, les
règlements ou tout autre loi ou règlement, la Commission exerce notamment les
fonctions suivantes:\\

1° établir les prioritd’intervention en matière de santé et de sécurité des
travailleurs ainsi que les p’prités que doit respecter une association sectorielle
paritaire de santé et de sécu1tdu travail pour la programmation de ses activités;

2° accorder son concours tec’Nque aux comités de santé et de sécurité et son
aide technique et financière aux ass’qations sectorielles;

3° élaborer et mettre en oeuvre unrogramme d’aide à l’implantation et au
fonctionnement des mécanismes de p’tïcipation des employeurs et des
travailleurs dans le domaine de la santé et desécurité du travail;

4° identifier les priorités et les besoins de la rèerche en matière de santé et
de sécurité du travail;

5° effectuer ou faire effectuer des études et des recheèhs dans les domaines
visés dans les lois et règlements qu’elle administre, parfjulièrement en vue
d elimner a la source même les dangers pour la sante la sèèurite et l’integrite
physique etpsychiqie des travailleurs;

6° accorder annuellement une subvention à l’Institut de recherche en santé et
en sécurité du travail du Québec;



\O recueillir des informations dans les domaines visés dans les lois et
règlients qu’elle administre;

8° intenir un système d’information et de gestion comprenant des données
q\ dans les domaines visés dans les lois et règlements qu’elle administre;

9° analy\er en collaboration, s’il y a lieu, avec le ministre de la Santé et des
Services socux, les données recueillies par les différents organismes et
personnes oeuant dans le domaine de la santé et de la sécurité du travail et en
extraire des statiues;

10° établir et ten jour un répertoire toxicologique;

11° évaluer l’efficacdes interventions dans le domaine de la santé et de la
sécurité du travail;

12° concevoir et réaliser,\n collaboration, le cas échéant, avec le ministre de
la Santé et des Services sociaux des campagnes d’information visant la protection
de la santé, de la sécurité et de l”Çntégrité physique et psychique des travailleurs;

13° en collaboration, le cas échnt, avec le ministre de l’Éducation, du Loisir
et du Sport ou le ministre de lEnsef’gpement supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie concvoir des programmes de formation et
d’information dans les domaines visé dans les lois et règlements qu’elle
administre, s’assurer de leur réalisatio et participer, s’il y a lieu, à leur
financement;

14° soumettre des recommandations au ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport ou au ministre de l’Enseignement supérieurde la Recherche, de la Science
et de la Technologie afin d’intégrer dans l’ense’gnement des programmes de
formation et d’information sur la santé et la sécurité du travail;

15° accorder une aide financière à une association à un organisme pour un
projet visant la formation ou l’information en matière de\santé et de sécurité du
travail qui tient compte des priorités que la Commission\a établies pourvu que
lassociation ou l’organisme n’ait pas reçu d’autre somme pir une même période
en vertu de la présente loi; N

151° délivrer les attestations de formation aux fins de l’apçation des lois et
des règlements quelle administre et reconnaître les personnes où\les organismes
habilités à délivrer de telles attestations;

16° soumettre des recommandations au ministre de la Santé et des Services
sociaux afin qu’il coordonne la réalisation de l’offre de services contenue au contrat
conclu en vertu de l’article 109.2 et s’assure, aux fins de l’application des
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progràn.s de santé au travaH et de la prestation des autres services prévus au
cahier des hares. de la qualité du personnel employé, de l’équipement et des
locaux utilisés aLfns services de santé du travail;

17° coopérer avec les org ismes qui poursuivent hors du Québec un objectif
semblable au sien.

18° en son nom ou pour le Fonds, se le cas, transiger ou faire des
compromis sur des matières pour lesquelles la p ente loi ou la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles (cha e A3.OO1) lui confère
une compétence.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 207 (article 167 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 207 du projet de loi, les paragraphes
suivants

« 1.0.10 par l’insertion, après le paragraphe 1°, du paragraphe suivant:

« 1.10 informer et renseigner les travailleurs et les employeurs sur leurs
droits et leurs obligations prévus à la présente loi; »;

« 1.0.2° par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « , incluant des
mesures de soutien pour les travailleurs non représentés par une association
accréditée »; ».



fC
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 129.1 (article 5.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 129 du projet de loi, le suivant:

« 129.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 5, du suivant:

«51. Sous réserve de toute disposihon inconcWabe, notamment eu égard
au heu de travail, ies dispositions de la présente loi s’appliquent au travailleurU1
exécute du télétravail et à son employeur. ». ». ‘ -

‘tion

Cet amçdement vise à ind’èçexplicitement qu’Loi sur la santé esécurité
du travail”applique au travaillethçqui exécute du tél’travail et à son emoyeur,
sous \\p qui ne,eraient pas concilraps.
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AMENDEMENT

Article 209.1 (article 179.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 209 du projet de loi, le suivant:

«209.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 179, du suivant:

« 179.1. Un inspecteur ne peut pénétrer dans un lieu où s’exécute du
télétravaH lorsque celui-ci est situé dans une maison d’habitation, sans le
consentement du travailleur, sauf si l’inspecteur est muni dun ordre de la cour l’y
autorisant.

Tout juge de la Cour du Québec ayant compétence dans la localité où se
trouve la maison peut accorder l’ordonnance, aux conditions qu’il détermine, s’il
est convaincu qu’il existe des motifs raisonnables de croire que le travailleur ou
une personne se trouvant sur un tel lieu ou à proximité est exposé à un danger qui
met en péril sa vie, sa santé. sa sécurité ou son intégrité physique 9,u ,,,

psychique. ». ».

gcati

Cet amendert prévoit que, pousurer le respect dt(oit à la vie priv du
travailleur dans lè cas de télétravail, l’h\specteur ne pourra nétrer dans unu

s’exécute du télèti,avail lorsque celui-c\est situé dans une m’son d’habitatiok
sa’hq le consentemenNu travailleur, sauf s’Ninspecteur est muni’un ordre de la
cour’tyutorisant.

Cet ord’\1?ourra être acc’c4é par tout juge”q la Cour du Québç,, ayant
compétencens la localité où\e trouve la maison\aux conditions que cui-ci

\détermine, s’il ‘st convaincu qu’il xJste des motifs raiqnnables de croire qu’le
“hvailIeur ou une’e,ronne se trouvabt,,sur un tel lieu ou à’roximité est exposé à
un”anger qui met en»péril sa vie, sa sahté, sa sécurité ou son intégrité physique
ou pstçjiie.
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AMENDEMENT

Article 2 (article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le paragraphe 3° de l’article 2 du projet de loi, par le paragraphe
suivant:

«3° dans la définition de « emploi convenable»:

a) par l’insertion, après « approprié qui », de « , en tenant compte des
tâches essentielles et caractéristiques de ce type d’emploi, »;

N
b) par l’insertion, après « physique », de « ou psychique »; ». /

j

Explication

Cet amendement apporte une modification de concordance avec l’ajout du terme
«psychique» à la notin d’intégrité proposé par les amendements visant la Loi

la santé et la sébirité du travail. Cette modiation est requise afin
d’hrmoniser l’interprétatio et d’assurer une application hérente de ces deux
lois’rdre public.

Texte l’article 2 tel que moîfié

\\
\

2. Dans la ésente loi, à moins qule contexte n’indique un sen\différent, on
entend par:

[...]

\«emploi convenable> : un emploi appropriéi, en tenant compte des ‘ches
sentielles et caractéri iques de ce type d’empç, permet au travailleur victime
d’Ne lésion professionne d’utiliser sa capacité résiduelle et ses qualifications
profsionnelles, qui présen eNune possibilité raisonn’ble d’embauche et dont les
conditns d’exercice ne compçtent pas de danger poÙr la santé, la sécurité ou
l’intégritèhysique ou compte tenùde sa lésion;

[...]
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AMENDEMENT

Article 18.1 (article 51 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article 18 du projet de loi, le suivant:

« 18.1. L’article 51 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième
alinéa et après « physique», de «ou psychique». ».

Explication

C\mendement concde avec l’ajout du termê’< psychique» à *notion
d’intéité proposé par les arindements visant la Loi s’u.\r la santé et la sécUtj,té du
travail.

‘

Texte de I rticle 51 tel ue mod ié

51. Le travaille\r qui occupe à plein te ps un emploi convenable t qui, dans les
deux ans suivan4a date où il a commen ‘ à l’exercer, doit abandon r cet emploi

\selon l’avis du pressionnel de la santé ui en a charge récupère on droit à
O\demnité de rempcement du revenu p ‘vue par l’article 45 et a autres
pretions prévues pç présente loi.

Le mier alinéa ne s’pplique que si le professi nnel de la santé qui a charge
du travaFHur est d’avis que, celui-ci n’est pas ra’ onnablement en mesure
d’occuper ct emploi convena’N,e ou que cet emploi nvenable comporte un
danger pour I santé, la sécurité où’J’intégrité physique ou p chique du travailleur.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 42 (article 179 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après le paragraphe 1° de l’article 42 du projet de loi adopté tel
qu’amendé, le paragraphe suivant:

« 1.10 par l’insertion, dans le paragraphe 2° du premier alinéa et après
« physique », de « et psychique »; ».

/

ExpI Lcatio n

Cet anndement concorde avec àIout du terme «psyçhique» à la notion
d’intégritéproposé par les amendements visant la Loi sur la san\té et la sécuté du
travail.

Texte de l’artIe 179 tel que modifié

179. L’employeu’’un travailleur victime d’une lésion professionnell peut, en
u\tilisant le formuIairprescrit par la Commissio assigner temporaire ent un
trail à ce dernier, en tendant qu’il redevienne capable d’exercer son em loi ou
dev’îqnne capable d’exer un emploi convenable, ême si sa lésion n’es as
consàkd\éel si le profession el de la santé qui a charge”c travailleur croit que:

1° le ?aY\ailleur est raisonnbjment en mesure d’acco’pir ce travail;

2° ce travne comporte pas d”Janger pour la santé, la sçurité et l’intégrité
physique et psyque du travailleur Q1pte tenu de sa lésion; et\

3° ce travail esfrable à la réadapon du travailleur.

\Un employeur ne pebtassigner temporairenent un travail à un travailleur si le
prossionnel de la santé”qui a charge du travleur n’a pas consigné son avis
favorle sur le formulaire pscrit par la Commissibi Le professionnel de la santé
qui a cFqrge du travailleur indîue aussi sur ce formulire ses constatations quant
aux limita”NP\1s fonctionnelles teriP\\oraires du travailleur’qui résultent de sa lésion.

L’employeiçdoit transmettre le r,ulaire dûment complété à la Commission
dès qu’il obtientNvis du professionne[”de la santé qui a charge du travailleur. Le
formulaire doit êtrtransmis même si l’avis du professionnel de la santé n’est pas
favorable à l’assignation proposée par l’employeur.



N

Si le travailleur n’est pas daçcord avec l’avis favorable du professionnel de la
santé, il peut se prévaloir de la ro.cédure prévue par les articles 37 à 37.3 de la
Loi sur la santé et la sécurité du traàllN(chapitre S-21), mais dans ce cas, il n’est
pas tenu de faire le travail que lui assn son employeur tant que l’avis du
professionnel de la santé n’est pas confirmé pr-une décision finale.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 70 (article 226 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 70 du projet de loi par le suivant:

«70. L’article 226 de cette loi est modifié par le remplacement de « l,
réfère » par « soumet le dossier de celui-ci ». ». “ 7

ExpIication.

N

\\L’amendement pr’posé concorde avec celui visant l’article 230 de la Lo\sur lei.
çcidents du travail qt les maladies professionnell, proposé par l’article\2 du’
prbjt de loi et vise permettre à un comité des\maladies professionn”çlles
pulntqnaires de rendre\son avis sur dossier lorsqu’U,Juge que l’examen\du
travailtur n’est pas nécesire et que ce dernier y consen\ou lorsque le travailler
est déce4é. Cette modificat}n à l’exigence d’un examen ch travailleur nécessité
que le dosr de celui-ci puisêtre transmis au comité.

Texte de I’açIe 226 tel que m’difié

2\6. Lorsqu’unNvailleur produitéclamation à la Commissn alléguant
qu’best atteint d’unè’,aIadie profession elle pulmonaire, la Commisshn met
e doer e celuici, dns les 10 jours, à u\comité des maladies professonnelles
pulmonis.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 71 (article 229 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 71 du projet de loi, par le paragraphe
suivant:

«2° par le remplacement de « les radiographies des poumons du travailleur
que la Commission réfère à ce comité » par « une copie du dossier ou de la partie
du dossier qui est en rapport avec la lésion professionnelle du travailleur >/. ».

,,

Explication /

/

L’ame ement proposé concorde avec celui visant l’article 230 de la Loi sur les
accidents\çu travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 72 du
projet de I&t vise à permettre à un comité des maladies professionnelles
pulmonaires dèNrendre son avis sur dossier lorsqu’il juge que l’examen du
travailleur n’est et que ce dernier y consent ou lorsque le travailleur
est décédé. Cette mfication à l’exigence d’un examen du travailleur nécessite
que le dossier ou la pati du dossier médical en lien avec la lésion de celui-ci
puisse être transmis au cortté et non uniquement les radiographies des poumons
du travailleur.

Texte de l’article 229 tel ue modi é

229. Dans les 10 jours de la demande la Commission, un établissement au
sens de la Loi sur les services de santé et le services sociaux (chapitre S-4.2),
malgré l’article 19 de cette loi, ou au sens de la L sur les services de santé et les
services sociaux pour les autochtones cris (chapitr S-5), selon le cas, transmet
au président du comité des maladies professionn les pulmonaires que la
Commission lui indique, une copie du doss r Q de a pa e du dossier qui t en
rapportaec lalésion rofessionneUe dU UEEUr.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 72 (article 230 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’article 72 du projet de loi par le suivant:

«72. L’article 230 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « à qui la Commission
réfère un travailleur examine celui-ci » par « étudie le dossier soumis par la
Commission et examine le travailleur »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant:

« Le comité peut rendre son avis sur dossier lorsqu’il juge que l’examen du
travailleur n’est pas nécessaire et que ce dernier y consent ou lorsque le travailleur
est décédé. »;

3° par le remplacement, dans le texte anglais du deuxième alinéa, de
«functional disability, the percentage of physical impairment and the worker’s»
par « worker’s functional limitations, percentage of physical impairment, and »;

40 par l’insertion, dans le dernier alinéa et après «jours », de « , selon le
cas de l’étude du dossier ou ». ». ,,

‘

E*plication

L’amhc(ement vise à permettre à un comité dmaladies professionnelles
pulmonaiç de rendre son avis sur dossier lorsqu juge que l’examen du
travailleur nqst pas nécessaire et que ce dernier y consen\ou lorsque le travailleur
est décédé. Cte possibilité peut s’avérer nécessaire notarhnent dans les cas où
la condition de s”apté précaire d’un travailleur l’empêche de se\déplacer pour subir
untelexamen.

Cet amendement vise\ussi une modification proposée par la traàction afin que
le texte anglais concorde?ec le texte français.

Texte de l’article 230 tel gu modifié



2

23\Çe Comité des maladies professionnelles étudie le dosser oums par la
Comrnson et examine le travaleur dans les 20 jours de la demande de la
Commisiç.

Le comiteut rendre son avis sw dossier lorsqu’il juge que l’examen du
travaWeu n’est’s nécessaire et que ce dernier y consent ou losq e le ra alt ur
est decéd’

Il fait rapport par à la Commission de son diagnostic dans les 20 jours,
seton le cas, de Fétude dù’$ r ou de l’examen et, si son diagnostic est positif,
il fait en outre état dans soh\rapport de ses constatations quant aux limitations
fonctionnelles, au pourcentage”d,affeinte à l’intégrité physique et à la tolérance du
travailleur à un contaminant au ses de la Loi sur la santé et la sécurité du travail
(chapitre S-21) qui a provoqué sa\maladie ou qui risque de l’exposer à une
récidive, une rechute ou une aggravatîbq

Texte anglais de l’article 230 tel que modifié

230. The committee on occupational lung dises to which the Commission
refers a worker shall examine him within twenty dayqfthe Commissions request.

The committee shall make a report in writing to the Cor ission on its diagnosis
within twenty days 0f the examination and, where its diagnà’sjs is positive, it shall
also include in its report its findings relating to the worker’s fu’Tqional limitations
percentage of pi ysicai impairment, and tolerance for a contam’tRnt within the
meaning of the Act respecting occupational health and safety (chapter S-21) that
caused his disease or that is likely to expose him to a recurrence, relapse or
aggravation.



PROJET DE LOI N° 59 1 c2
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AMENDEMENT

Articles 72.1 (article 231 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article 72 du projet de loi, le suivant:

« 72.1. L’article 231 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
dernier alinéa, de « deuxième » par « troisième ». ».

A I’Ex.p\ication / -

Cet ?hndement concorde avec le précédent visant l’article 230 de la Loi sur les
accident\du travail et les maladies professionnelles, proposé par l’article 72 du
projet de loN\lequel prévoit l’insertion d’un alinéa de sorte que le deuxième alinéa
devienne le t?ème.

Texte de I’articl’Z31 tel que modifié

231. Sur réception deèrapport, la Commission soumet le dossier du travailleur
à un comité spécial conposé de trois personnes qu’elle désigne parmi les
présidents des comités des”nlaladies professionnelles pulmonaires, à l’exception
du président du comité qui a fa’1te rapport faisant l’objet de l’examen par le comité
spécial.

Le dossier du travailleur compn1 le rapport du comité des maladies
professionnelles pulmonaires et toutes lepièces qui ont servi à ce comité à établir
son diagnostic et ses autres constatations.

Le comité spécial infirme ou confirme le dia’’rl\ostic et les autres constatations
du comité des maladies professionnelles pulmona1is faites en vertu du troisième
alinéa de l’article 230 et y substitue les siens, s’il y lieu; il motive son avis et le
transmet à la Commission dans les 20 jours de la dte où la Commission lui a
soumis le dossier.
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AMENDEMENT

Article 107.1 (article 358.4 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles)

Insérer, après l’article 107 du projet de loi, le suivant:

« 107.1. L’article 358.4 de cette loi est modifié par le remplacement de
« président du conseil d’administration et chef de la direction » par «, président-
directeur général ». ».

/

Explication

L’amendement prop&apporte une précision de concordance requise à la Loi sur
les accidents du travail eHs maladies professionnelles par l’adoption des articles
186 et 188 du projet de loi 4prévoient la séparation des poste de président du
conseil d’administration et de p ‘sident-directeur général de la Commission.

Texte de l’article 358.4 tel ue mo é

358.4. La révision est effectuée par le président-directeur général de la
Commission ou par toute personne désignée pa elui-ci.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 110.0.1 (article 361 de la Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles)

Insérer, après l’article 110 du projet de loi, le suivant:

« 110.0.1. L’article 361 de cette loi est modifié par l’insertion, après
« révision », de « ou une contestation devant le Tribunal administratif du travail en

f’ I /vertu de l’article 360 ». ».

Eation

L’am’h4ement proposé apporte une précision de concordance requise à la Loi sur
les accids du travail et les maladies professionnelles par l’adoption de l’article
110 du projete loi qui introduit, dans certains cas, un choix pour la personne qui
se croit lésée ar une décision rendue par la Commission entre la demande de
révision administrt&yet la contestation devant le Tribunal administratif du travail.

Texte de l’article 361 ‘Ique modifié

361. Une décision de la Com?iision a effet immédiatement, malgré une demande
de revision ou une contestation dant le Tribunal adniinistiat travail en ‘ertu
de j article 3(0, sauf s’il s agit d’un’idecision qui accorde une indemnite pour
dommages corporels ou une indemnité’forfaitaire de décès prévue par les articles
98 à 100 et 101.1, le deuxième alinéa derticle 102 et les articles 103 à 108 et
110, auquel cas la décision a effet lorsqu’elle evient finale.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 127

Supprimer, dans l’article 127 du projet de loi, « 230 ».

xpIication

Cendement concorde avec celui visant l’article 230 de la Loi sur les accidents
du traaJl et les maladies professionnelles, proposé par l’article 72 du projet de loi,
qui prév une modification du texte anglais.

Lc
Texte des atLcles 133, 203 et 274 tels que modifiés

133. The Comm\sion shall recover the amount of the income replacement
indemnity that a wo1ç\er has received without being entitled thereto since the date
of the consolidation oN employment injury, where the worker

(1) has been informby the physician in charge cf him cf the date of
consolidation cf his injury a of the fact that he retains no resultant functional
limitation; and

(2) has failed to immediately ifqrm his employer in accordance with the first
paragraph of section 274.

203. In the case of subparagraph 1 cf efirst paragraph cf section 199, if the
worker has suffered a permanent physical oyiental impairment, and, in the case
cf subparagraph 2 cf the first paragraph cf the s’ad section, the physician in charge
cf the worker shall, when the employment injuryf the worker has consolidated,
send to the Commission, a final report on the form’prescribed by the Commission
for that purpose.

The report shall include the date of the consclidation the injury and, as the
case may be,

(1) the percentage of the worker’s permanent physical or iqental impairment
according te the table cf compensation for bcdily injury adcpted by\regulation;

(2) a description cf the worker’s functional limitation resulting frorhis injury;

(3) the aggravation offunctional irnitations previcus to those resultin from the
i nj u ry.



The physk in charge of the worker shal) inform him of the content of his
report without dei

274. A worker who is’*ttormed by the physician in charge of him of the date of
consolidation of the emplàyment injury he has suffered and of the fact that he wiII
retain a certain degree of”fnctional Iirnitaton, or that he wiII retain no such
Hmitatîon, shaH pass on the inf&çation to his employer without delay.

A worker referred to in DivisionNkçChapter VII shah also communicate the
information to the Commission de la construction du Québec without delay.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 128 (article I de la Loi sur la santé et la sécurité du trayait)

Remplacer le paragraphe 4° de l’article 128 du projet de loi adopté tel qu’amendé,
par le suivant:

«4° par le remplacement, dans la définition de « employeur », de « ,dans
les cas où, en vertu d’un règlement, l’étudiant est réputé être un travailleur ou un
travailleur de la construction » par « qui effectue, sous sa responsabilité, un stage
d’observation ou de travail ». ».

gtion

L’ameepent proposé apporte une précision de concordance requise à la Loi sur
la santé et1écurité du travail par l’adoption de l’article 223 du projet de loi qui
supprime le povqr réglementaire, pour la Commission, de déterminer les cas où
un étudiant est répÙt&êre un travailleur ou un travailleur de la construction.

Texte de l’article I tel gmodifié

1. Dans la présente loi et les r’1etpents, à moins que le contexte n’indique un
sens différent, on entend par:

[. . j

«employeur» : une personne qui, en vertu d’un cont de travail ou d’un contrat
d’apprentissage, même sans rémunération, utilise les se ces d’un travailleur; un
établissement d’enseignement est réputé être l’employe d’un étudiant qui
effectue sous sa responsabhte un stage donse ato ou de Ira

[. . .1
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 143.1 (articles 51.1.1 et 51.1.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail)

Insérer, après l’article 143 du projet de loi, le suivant:

« 143.1. Cette ai est modifiée par l’insertion, après l’article 51.1, du suivant:

« 51.1.1. Est sans effet toute clause d’un contrat ou d’une convention qui
limite ou transfère le obligations qui, en vertu de la présente loi, incombent à
l’employeur qui loue u prête les services d’un travailleur à son emploi ou à la
personne qui utilise cs services. ». ». r
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AMENDEMENT

Article 207.1 (article 167.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 2:D7 du projet de loi, le suivant:

«207.1. Cette Ici est modifiée par l’insertion, après l’article 167, des suivants:

« 167.1. La Cor mission peut mettre en place un programme de certification des
employeurs en matière de santé et de sécurité du travail, afin de promouvoir la prise en
charge de la santé et d la sécurité dans les milieux de travail par ces derniers.

À cette fin, la Co nmission détermine par règlement les cas, conditions et modalités
de délivrance, de renoLelIement. de suspension et de révocation de la certification ainsi
que les personnes ou c ganismes habilités à procéder à la certification.

« 167.2. La Coi imission peut octroyer un incitatif financier aux employeurs qui
mettent en place des nesures en vue de protéger la santé et assurer la sécurité et
l’intégrité physique et p ;ychique des travailleurs.

La Commission jétermine par règlement la forme que peut prendre l’incitatif, ses
modalités de calcul et s s conditions et modalités doctroi. ». ». / nr

V?
Explication

Cet a’rnendement vise à habiliter IaQommission à mettre en place un programme
de certification des employeurs en ntière de santé et de sécurité du travail. Ce
programrre incite les employeurs à prendre en charge la santé et la sécurité des
milieux de travail.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL (S ()
SOUS-AMENDEMENT

Article 146 (article 58.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, à la fin du dernier alinéa proposé par le paragraphe 2° de l’amendement
à l’article 58.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
146 du projet de loi, «L’employeur tient compte du guide d’application en cette
matière élaboré par la Commission et publié sur son site Internet. ». (‘-j”>
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 146 (article 58.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 58.1 de la [.oi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
146 du projet de loi:

10 insérer, dans le premier alinéa et après « totalité de ces
établissements », « , lequel doit également couvrir les établissements groupant
moins de 20 travailleurs. L’employeur doit au préalable s’assurer que les fonctions
prévues aux articles 8 et 90 peuvent être exercées adéquatement, notamment
eu égard à la distance entre les établissements visés »;

2° ajouter, à la fin, les alinéas suivants:

«Si la Commi-;sion le juge opportun pour protéger la santé ou assurer la
sécurité et l’intégrité physique ou psychique des travailleurs, elle peut exiger que
l’employeur élabore et mette en application, dans le délai qu’elle fixe, un
programme de prévention propre à chaque établissement qu’elle désigne.

Aux fins de dél9rminer si les activités exercées dans un établissement sont
de même nature, l’exécution de fonctions comparables par les travailleurs et les
conditions d’exercic3 de celles-ci doivent notamment être prises en
considération. ».

ExpIication

Cet amendement jrévoit que l’employeur doit également couvrir les
établissements qui gr )upeflt moins de 20 travailleurs lorsqu’il choisit d’élaborer et
de mettre enuvre ui seul programme de prévention pour une partie ou la totalité
des établissernèiits où s’exercent des activités de même nature. Il prévoit aussi
que l’employeur dz s’assurer que les fonctions des membrès d’un comité de
santé et de sécurité-ainsi que celles d’un représentant en santé et en sécurité
puissent adéquatement être exercées dans le cadre d’un tel regrpupement,
notamment eu égard la distance entre les établissements visés.

N’
Cet amendement pré ise que lC.pmmission peut, dans certaines circonstances,
exiger un programrr.e de prévention propre à chaque établissement qu’èile
désigne, et ce, mêr ie si I’employeur.avait mis en place un programme de
prévention pour plusi urs établissements



ci

Ct amendement apj orte finalement des précisions sur la façon de déterminer si
les acvités exercées dans des établissements sont de même nature.

Texte deiarticIe 58.1 tel que modifié

58.1. Malgré iticle 58, l’employeur qui emploie des travailleurs dans plus d’unétablissement où srcent des activités de même nature peut élaborer et mettreen application un se \rogramme de prévention pour une partie ou la totalité de
ces établissements, eq’bl doit également couvrir les établissements groupantmoins de 20 travaille rs. L’ètiployeur doit au préalable s’assurer que les fonctionsprévues aux articles ‘8 et 90”Nissent adéquatement être exercées, notamment
eu égard à la dist nce entre ‘tes établissements visés. Ce programme deprévention doit tenir compte de l.qsemble des activités exercées dans cesétablissements et s’a )pliquer pour une”piode d’au moins trois ans.

Lorsque l’employ ur cesse de mettre’n application le programme deprévention prévu au )remier alinéa, il doit, sa\s délai, mettre en application unprogramme de préve tion propre à chaque établis\ement conformément à l’article58.

Si la Commission I juge opportun pour protéger la san’itêpu assurer la sécurité
et l’intégrité physiqL e ou psychique des travailleurs, ei1e peut exiger que
l’employeur,élabore et mette en application, dans le déla’1\\qu’elle fixe, un
programme de prével ition propre à chaque établissement qu’elle igne.

Aux fins de dél rminer si les activités exercées dans un établissbent sont
de même nature doi ent notamment être ies en considération l’exécu’tip de
fonctions comparable 3 par les travailleiirs et les conditions d’exercice’de celleci.
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LOI MODERNISAN] LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 269

Remplacer l’article 2E9 du projet de loi par les suivants:

«269. La sec ion II du chapitre III du Règlement sur le programme de
prévention (chapitre -2.1, riO), comprenant les articles 9 et 10, est abrogée.

«269.1. L’anrexe I de ce règlement est modifiée, dans la partie «A)
CONSTRUCTION » C u « GROUPE 1»:

10 par la suppiession, dans la section 1, de « , ainsi que les chantiers de
construction où de tel s travaux sont effectués »;

2° par la suppression, dans la section 2, de « , ainsi que les chantiers de
construction où celles-ci oeuvrent »;

30 par la suppression, partout où ceci se trouve, de «et chantiers de
construction ».

(‘
Explication

Çet amendement est fait enconcordance avec l’amendement frpposé à l’article
2 du projet de loi qi ii conserve uniquement, dans le règlement ql introduit, les
méciismes de préw ntion propres à un chantier de construction. Paonséquent,
certaines dispositions du Règlemèqt sur le programme de prévention dqivent être
abrogéeset celles oncernant le\mécanismes de prévention propes à un
établissemnt doiven être conservéeysqu’à ce que le nouveau règleme’h de la
Commission sur ces natières soit adoptèet en vigueur.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 152 (article 68.2 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Insérer, après l’article 68.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail proposé
par l’article 152 du projet de loi, le suivant:

«68.2. L’empl yeur et les travailleurs de chacun des établissements visés
au premier alinéa de l’article 68.1 peuvent s’entendre pour former, en plus du
comité de santé et d sécurité formé pour l’ensemble des établissements, des
comités de santé et d3 sécurité additionnels.

Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les
associations accréd:ées qui les représentent et par les travailleurs non
représentés par une 3ssociation accréditée, selon la méthode déterminée entre
eux.

La Commissioi t peut, lorsqu’elle le juge opportun pour protéger la santé ou
assurer la sécurité et l’intégrité physique ou psychique des travailleurs, exiger la
formation de comités e santé et de sécurité additionnels pour les établissements
qu’elle désigne.

Les dispositior s du présent chapitre applicables à un comité de santé et de
sécurité formé en velu de l’article 68 s’appliquent aux comités de santé et de
sécurité additionnels, compte tenu des adaptations nécessaires.

Le programm€ de prévention élaboré en application de l’article 58.1 tient
compte des responsabilités de chaque comité de santé et de sécurité
additionnel. ».

.,

Explication

Cet anendement vise à insérer l’article 68.2 à la Loi sur la santé et la sécurité du
travail afin de permet:re, selon la volonté des parties, la formation dê comités de
santé et dè sécurité a ditionnels lôrsqu’un comité de santé et de sécurité agissant
pour plus d’or établis;ement doit être formé.

Cet amendement préise que la Commission peut, dans certaines circonstances,
exiger un comité d, ;anté et de sécuritêpropre à chaque établissement qu’elle
désigne, et ce, mèrie si l’employeur a’)ait mis en place un programme de
prévention pour pluskyrs établissements.
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AMENDEMENT

Article 159 (article 82 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 159 du projet de loi:

10 supprimer le paragraphe 1°:

2° supprimer, dans le premier alinéa proposé par le paragraphe 4°, « ou
68.1 ».

____

Explication
.

Cet aftiendement concorde avec celui visant l’artice\68.2 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail, proposé par l’article 152 du projet de loi, qui permet la
formation d comités de santé et de sécurité additio’hnels lorsqu’un comité de
santé et de sécurité agissant pour plus d’un établissemerït\doit être formé.

Texte de l’articl2 tel que modifié N
S’, N.

82. Au sein d’un étab’LFsement visé dans l’article 68, l’employeuret l’association
accréditée ou les associons accréditées peuvent s’entendre sur l”f\ormation de
plusieurs comités de santé\t de sécurité et le nombre des membresqe chaque
com it \Gople-del-en ente-e ansmse-à-a-Gomm.

Ces cortt,s de sante et de\ecunte et leurs membres jouissent alors\ des
mêmes droits t exer ent les mêm’s fonctions que ceux des comités formé?nvertu de larticleÇ

La désignation de représentants des’vailleurs au sein des comités de santé
et de sécurité est ‘ite par l’associatiok, accréditée ou, s’il y a plusieurs
associations accrédit es, selon les modalitéspnnues entre elles.
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AMENDEMENT

Article 160 (article 83 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

Supprimer, dans le deuxième alinéa de l’article 83 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail proposé par l’article 160 du projet de loi, « ou 58.1 ». /

Explication

Cet amendement concorde avec celui visant l’article 68.2 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail, proposé par l’article 152 du projet de loi, qui permet la
formation de comjtés de santé et de sécurité additionnels lorsqu’un comité de
santé et de sécuritêagissant pour plus d’un établissement doit être formé.

Texte de l’article 83 tel cue modifié

83. Les représentant; des travilIeurs au sein de chaque comité de santé et de
sécurité désignent le représentarts des travailieurs au sein du comité de santé
et de sécurité formé pour l’ensemble ce l’établissement. Ce comité exerce les
fonctions que lui confient les autres comités de santé et de sécurité de
l’établissement.

Le programme de )révention élaboré en application de l’article 58 tient compte
des responsabilités d chaque comité de santé et de sécurité formé en vertu du
premier alinéa de l’ar ide 82.
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AMENDEMENT

Article 162 (article 87.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 87.1 de la loi sur la santé et la sécurité du travail, proposé par l’article
162 du projet de loi:

10 remplacer, Jans le deuxième alinéa, « l’association accréditée ou les
associations accréditées qui représentent les travailleurs au sein de chacun des
établissements visés u, à défaut, la majorité des » par « les »;

2° insérer, aprùs le deuxième alinéa, le suivant:

« Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les
associations accrédi:ées qui les représentent et par les travailleurs non
représentés par une association accréditée, selon la méthode déterminée entre
eux. »;

3° dans le quatrième alinéa

a) remplacer « troisième » par « quatrième »;

b) insérer, après « physique », « ou psychique » I

\Explication

CeN,mendement prévoit que les parties à l’entente déterminant le nombre de
représtants en sané et en sécurité ainsi que les mddlités de désignation sont
l’empIoyèir et les tra’ailleurs.

‘NCet amenderçnt prvoit également comment est donné le\consentement des
travailleurs à ce’tç entente.

Cet amendement pvoit aussi une modification de concordan e puisque le
troisième alinéa devi€.nt quatrième.

Cet amendement corcorde”nfin avec l’ajout du terme «psychique» ànotion
d’intégrité proposé par l’amenement à l’article 229 du projet de loi.

Texte de l’article 87.1 tel que mdifié
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Malgré le prerr 1er alinéa de l’article 87, lorqu’un comité de santé et de
sécbté agissant pc ur les établissements couvèrts par un programme de
prévet[pn est formé n application de l’article 68.1, aurnoins un représentant en
santé et çécurité € st désigné pour ces établissements.

Le nombr repr ?sentants en santé et en sécurité ainsi qi
désignation sonf’ab is par entente entre l’employeur et les trav
de ces établissemè;.

Le consentement c 4availleurs à cette entente est donné par les
accréditées qui les n pntent et par les travailleurs non représentés
association accrédité , méthode déterminée entre eux.

À défaut d’entente un repréqtant en santé et en sécurité est désigné, pourles établissements c uverts par un\rogramme de prévention, par les membres
représentants les tra’ ailleurs au sein”i comité de santé et de sécurité formé envertu de l’article 68.1 t il est choisi parrieux-ci.

Malgré les deuxiÉ me et quatrième aliès, la Commission peut exiger la
désignation d’un repésentant en santé et e\sécurité dans un établissement
lorsq’ùeIle le juge oportun pour protéger la nté ou assurer la sécurité et
l’intégritptyique o psychique des travailleurs.

Les dispositksdt présent chapitre applicables à représentant en santé et
en sécurité désignépur un seul établissement s’appliqtjt à un représentant en
santé et en sécuritC”çsigné en vertu du présent arti{ç, compte tenu des
adaptations nécessai es.\\

Lorsque l’empl yeursse de mettre en application le pi
prévention prévu à lE licle 58.1’, au moins un représentant en santé
sécurité par établisse nent doit être désigné sans délai conformément
articles 87 et 88.

les modalités de
irs de chacun

imme de
r en
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 164 (article 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 164 du projet de loi:

1° remplacer le paragraphe 9° proposé par le paragraphe 3°, par le suivant:

«9° de collaborer à l’élaboration et à la mise en application du programme
de prévention ou du Dian d’action devant être élaboré et mis en application par
l’employeur en adressant par écrit des recommandations à ce dernier ainsi qu’en
participant à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et
la sécurité des travailleurs de l’établissement et à l’identification des contaminants
et des matières dangareuses présents sur les lieux de travail. »;

2° remplacer l’alinéa proposé par le paragraphe 4°, par l’alinéa suivant:

« Lorsqu’il existe un comité de santé et de sécurité dans un établissement,
le représentant en santé et en sécurité doit l’informer du résultat de toute enquête
menée en vertu du Daragraphe 2° du premier alinéa et lui communiquer les
éléments résultants d l’identification et l’analyse auxquelles il a participé en vertu
du paragraphe 9° de et alinéa. ».

Texte de l’article 90 tel que modifié f2<

90. Le représentant en santé et en sécurité a pour fonctions

1° de faire l’insp4ion des lieux de travail;

2° de recevoir copie d\avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui
ont causé ou auraien été suptibles de causer un accident; \

3° d’identifier les situations peuvent être source de danger pour les
travailleurs;

4° de faire les recommandations qù’i juge opportunes, incluant celles
concernant les rISCjLJ s psychosociaux liés au travail, au comité de santé et de
sécurité ou, à défaLt, aux travailleurs ou à leur association accréditée et à
l’employeur;



5° d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus
par la présente loi et les règlements;

6° d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection;

7° d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus;

8° de porter plainte à la Commission;

9° de collaborer à l’élaboration e la mise en application du programme de
prévention ou du pkn d’action devart\être élaboré et mis en application par
l’employeur en adresant par écrit des reçmmandations à ce dernier ainsi qu’en
participant à l’identifk ation et à l’analyse desrisques pouvant affecter la santé et
la sécurité des travail surs de l’établissement ètà l’identification des contaminants
et des matières dang 3reuses présents sur les lieux de travail.

Lorsqu’il existe ur comité de santé et de sécurité dans un établissement, le
représentant en sant, et en sécurité doit l’informer du résultat de toute enquête
menée en vertu du aragraphe 2° du premier alinéa et lui communiquer les
éléments résultants d l’identification et l’analyse auxquelles il a participé en vertu
du paragraphe 90 de et alinéa. \



Cc I
PROJET DE LOI N° 59 CJ

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 228 (article 223 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

À l’article 228 du projet de loi:

10 remplacer le paragraphe 3° par le suivant:

«30 dans le paragraphe 7°

a) par le remplacement de «tout établissement ou chantier de
construction » par « tout lieu de travail »;

b) par l’insertion, après « physique », de « et psychique »; »;

2° remplacer es paragraphes proposés par le paragraphe 6° par les
suivants:

« 17° déterminer dans quels cas et selon quelles conditions un employeur
doit, pour un établissement groupant moins de 20 travailleurs, élaborer un
programme de prévention et désigner un représentant en santé et en sécurité;

17.1° déterminer les modalités et délais selon lesquels un programme de
prévention ou un plan d’action doit être élaboré, mis en application et mis à jour et
établir la hiérarchie des mesures de prévention aux fins de l’élaboration du
programme de prévention ou du plan d’action; »;

3° remplacer le paragraphe 7° par le suivant:

«7° dans le paragraphe 22°:

a) par le remplacement de « déterminer les catégories d’établissements au
sein desquels un comité de santé et de sécurité peut être formé et fixer, selon les
catégories, » par « fixer »;

b) par l’insertion, après « d’un comité » de «de santé et de sécurité »; >;

4° supprimer, dans le paragraphe proposé par le paragraphe 8°, « , en
fonction des catégoris d’établissements, »;

5° remplacer le paragraphe 9°, par le suivant:



s
«go par le rem2lacement du paragraphe 24°, par le suivant:

«24° déterminer le temps qu’un représentant en santé et en sécurité peut
consacrer à l’exercicE de ses fonctions visées aux paragraphes 1°, 3° à 5°, 8° et
9° du premier alinéa larticle 90; »; »;

suivant:
6° insérer, aprts le paragraphe 24.1° proposé par le paragraphe 10°, le

«24.2° déterrriner les frais d’inscription, de déplacement et de séjour
qu’elle assume en vetu des articles 78.1, 91, 97.5, 207.1, 211 et215.3; »;

70 insérer, apr€s le paragraphe 13°, le suivant

« 13.1° par l’in’ertion, après le paragraphe 37°, du suivant

«38° déterminer les cas, conditions et modalités de délivrance, de
renouvellement, de sLspension et de révocation de la certification prévue à l’article
167.1, ainsi que les personnes ou organismes habilités à procéder à cette
certification et déterminer la forme que peut prendre l’incitatif financier prévu à
l’article 167.2, ses modalités de calcul et ses conditions et modalités d’octroi; »; ».

Explication /-1

Cet a?îendement cor corde avec les amendements proposés visant l’ajout ou la
suppressin’un pouioir réglementaire au projet de loi ainsi qu’avec le retrait des
niveaux de risque liés aux activités de l’établissement afin de refléter correctement
les pouvoirs réglehntaires accordés à la Commission.

Cet amendement cor\e également avec l’ajout du terme « psychique» à la
notion d’intégrité proposé ar l’amendement à l’article 229 du projet de loi.

Enfin cet amendemer t prévoit le”p\ouvoir règlementaire des article 167.1 et 167.2
concernant la délivrar ce de la certiflction des employeurs en matière de santé et
de sécurité du travail.

Texte de l’article 22 tel que modifié

223. La Commission peut faire des règlements pour

[. . ]

4° préciser les propriétés d’une matière qui en font une matièredangereuse;

-dtemi4ner—Ie€
travailleur de la const



\6° identifier les cc itaminants à l’égard desquels un travailleur peut exercer le
droit que lui reconna t l’article 32, déterminer les critères d’altération à la santé
asso’bés à chacun ce ces contaminants et permettant l’exercice de ce droit,
précisIes critères du retrait d’un travailleur de son poste de travail et de sa

n4ner—la-forme et la teneur-4u-ee#i-ficat visé dans les -ar4icles

70 prescrne les mesures de surveillance de la qualité du milieu de travail et les
normes applicles à tout lieu de travail de manière à assurer la santé, la sécurité
et l’intégrité ph’siqiie et psychique des travailleurs notamment quant à
l’organisation du t’v il, à l’éclairage, au chauffage, aux installations sanitaires, à
la qualité de l’alimertition, au bruit, à la ventilation, aux contraintes thermiques, à
la qualité de l’air, à l’açès à l’établissement, aux moyens de transports utilisés par
les travailleurs, aux lccjx pour prendre les repas et à la propreté sur un lieu de
travail et déterminer les\normes d’hygiène et de sécurité que doit respecter
l’employeur lorsqu’il net ds locaux à la disposition des travailleurs à des fins
d’hébergement, de 5E rvices dÇlimentation ou de loisirs;

L.]

10° identifier les cntaminants ees matières dangereuses pour lesquels un
employeur doit dress r et maintenir à jur un registre conformément à l’article 52
et déterminer le contE nu et les modalités\e transmission de ce registre

E...)

170 déterminer da is quels cas et selon quUs conditions un employeur doit,
pour un établissemer t groupant moins d 20 trav’lleurs élaborer un programme
de prévéntion et dési mer un représentant en santét en sécurité;

17 10 determiner s modalites et delais selon lun programme de
prevention ou un plar d’action doit être elabore, mis eni taon et mis a jour et
établir lahiérarchie cies’ mesures de prévention aux fiNde l’élaboration :du
programme de préveition ou du plan d’action;

[. . •)

22° fixer le nombre minimum et maximum de membres d’un com”ité de santé etde sécurité, et établir les règles de fonctionnement des comités et derminer lesprocédures et les r odalités de désignation des membres représentant lestravailleurs dans les c as prévus par l’article 72;

23° fixer la fréqu nce minimale des réunions des comités de santé et desécurité



c-ç

24° déterminer le temps qu’un représentant en santé et en sécurité peut
consacrer à l’exercic de ses fonctions visées aux paragraphes 1°, 3° à 5°, 8° et
9° Èb,i premier alinéa article 90;

N
24.1\° déterminer JE contenu et la durée des programmes de formation auxquels

doivent »rticiper le membres des comités de santé et de sécurité et les
représentàts en sar té et sécurité en vertu des articles 78.1 et 91 et prévoir le
délai pour c mpléter :es formations;

24 2° detert’hrier is frais cl inscription, de deplacement et de sejour qu elle
assume en ve-tus articles 78.1, 91, 9T5, 207.1, 211 et 215.3;

t...]

31° déterminer les mxalités relatives à la composition des comités de chantier
et à la désignation d leù membres, établir les règles de fonctionnement des
comités, fixer, en fon tion de\s catégories de chantiers de construction, un nombre
minimum de réuniom différeh\t de celui que prévoit la présente loi, déterminer le
contenu et la durée d ‘s programes de formation auxquels doivent participer les
membres des comités de chantier en vertu de l’article 207.1 et prévoir le délai pour
compléter ces format Dns;

32° déterminer, € n fonction des ‘otégories de chantiers de construction, le
nombre minimal de re Drésentants en saé et en sécurité désignés sur un chantier,
le temps que le reprÉ sentant en santé etn sécurité peut consacrer à l’exercice
de ses fonctions, et déterminer le contehu et la durée des programmes de
formation auxquels dc it participer le représenfa\nt en santé et en sécurité visé dans
l’article 211; N

32.1° déterminer, n fonction des catégories \chantiers de construction, le
nombre minimal de oordonnateurs en santé et ei\sécurité désignés sur un
chantier ainsi que le :ontenu et la durée des programrrs de formation auxquels
ils doivent participer n vertu de l’article 2 15.3 et prévoirN délai pour compléter
ces formations;

38° déterminer es cas, conditions et’ modalités de djyrance, de
renouvellement, de si spension et de révocation de la certiflcatidn prévitq à larticle
167.1, ainsi que les personnes ou organismes habilités à procédei>\ cette
certification et déterr iiner la forme que peut prendre l’incitatif financier pvu à
l’article 167.2, ses mc dalités de calcul et ses conditions et modalités d’octroi; \
[...]



40.1° impos futLation d’un support ou dune technologie pour un document
nécessaire à l’applic tiod.we loi ou d’un règlement qu’elle administre et exiger
qu’un tel document S( it transmoueçu au moyen de tout mode de transmission
qu’elle indique:
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 22 (article 91.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer, dans l’artcle 91.1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, proposé par l’article 22 du projet de loi, « cinq ans» par « septans

». ,/ cJ’
EpIication

L’amenderntp!oposé vise à prolonger le délai de prescription de cinq ans pour
le droit à une inde1ntée décès, prévu à l’article 91.1 de la Loi sur les accidents
du travail et les maladies pfessionnelles, proposé par l’article du 22 du projet de
loi, à sept ans.

Texte de l’article 91.1 tel que modifié

91.1. Le droit à une r demnité visée à la présente section se pre
à compter de la date lu décès du travailleur.

t3

r sept ans
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 238 (section ‘Il du Règlement sur les maladies professionnelles)

Retirer la section III d:j Règlement sur les maladies professionnelles, comprenant
les articles 4 et 5, proposé par l’article 238 du projet de loi.

Çet amendeme t retire du Règlemsur les maladies profsionnelles, proposé
p l’article 238 d projet de loi, les critèès d’admissibilité coarnant la maladie
don\l,iagnostic e une atteinte auditive ?usée par le bruit.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 76 (article 241 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Remplacer l’artic’e 7 du projet de loi par le suivant:

«76. L’article 241 de cette loi est modifié par le remplacement de «qui a
pour objet l’incapaciré du travailleur d’exercer son emploi » et de « capable
d’exercer son emploi » par, respectivement, « ou 360 qui a pour objet l’incapacité
du travailleur d’exercc-r un emploi chez son employeur» et « capable d’exercer un
tel emploi ». ».

.

ï

L amendement propose apporte une precision de co’rordance requise a la Loi sur
les accidents titjv il et les maladies professionnellèspar l’adoption de l’article
110 du projet de 10 Nijintroduit, dans certains cas, un chbi pour la personne qui
se croit lésée par unç dion rendue par la Commission ntre la demande de

réision administrativrï et la càNe.taion devant le Tribunal adrrbztratif du travail.

Textd l’article 241 tel que modifi

241. Une”Qande ie révision faite en vertu d1’tile 358 ou un recours formé
en vertu de l’art 3f9 ou 360 qui a pour objet l’incapcfQtravailIeur d’exercer
un emploi chez sdN€ ‘nployeur en raison de sa lésion profesIbnnle suspend la
période d’absence c’tinue prévue par l’article 240 si la décision ftn.aje conclut
que le travailleur était capable d’exercer un tel emploi à l’intérieur de cette p’ ode.
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LOI MODERNISAN1 LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 112.1 (article 433 de la Loi suries accidents du travail et les maladies
professionnelles)

Insérer, après l’article 112 du projet de loi, le suivant:

« 112.1. L’artice 433 de cette loi est modifié par l’insertion, après «359 »,
de « ou 360 ».

con

L’amemnt propo:;é apporte une précision de conbRance requise à la Loi sur
les accidents t tay il et les maladies professionnelles prj’adoption de l’article
110 du projet de loi rntoduit, dans certains cas, un choix pbur la personne qui
se croit lésée par une décTtouendue par la Commission entreia demande de
révision administrative et la contea4iQQevant le Tribunal administratif du travail.

Texte ‘article 43: tel que modifié

433. La detteeçble à l’expiration du délai pour la révision prévue
à l’article 358 ou poNtoimer le recours prévu à l’article 359 &t—3O ou, si cette
demande est faite ou ce ?ps formé, le jour de la décision finale ntjrnant la
decision de la Comm sion.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 237 (article 337 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (1979,
chapitre 63))

Remplacer, dans l’article 237 du projet de loi, « 1e janvier 2022 » et « 1 janvier
2023 » par, respectivement, « l janvier 2023 » et « 1er janvier 2024 ».

,.
1,

_î !.—-

/

Cet enement est fait en concordance avec celui visant l’article 293 du projet
de loi qui p’?évo[t que les dispositions concernant les mécanismes de prévention
propres à un chahtide construction entrent en vigueur en deux temps, soit le 1
janvier 2023 et le 1erjner 2024.

Texte de l’article 33 tel que iitoifié

337. La présente loi entrera en vigueu?1a date qui sera fixée par proclamation
du gouvernement, l’exception des artièsxclus par cette proclamation,
lesquels entreront er vigueur, en tout ou en paitieà toute date ultérieure qui
pourra être fixée par roclamation du gouvernement &jque de la section III du
chapitre Xl, compren3nt les articles 204 à 208, de l’intitu14e la section IV du
chapitre Xl et des art DIes 212 à 215, qui entrent en vigueur le L.ianvier 2023, et
de l’article 211, qui er tre en vigueur le 1 janvier 2024.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 272.1 (article I du Règlement sur les taux de cotisation)

Insérer, après l’article 272 du projet de loi, ce qui suit:

«RÈGLEMENT SUR LES TAUX DE COTISATION

«272.1. L’artic e 1 du Règlement sur les taux de cotisation (chapitre N-1 .1,
r. 5) est modifié par lE. remplacement de « 0,07 % » par « 0,06 % ». ».

de fixer le taux de la cotisation prévue au premr alinéa
de l’article 39.0.2 de du travail (chapitre N-11) à 0,06%.

Texte de l’article I tI que modifié

1. Le taux de la cotisE tion prévue au premier alinéa de
les normes du travail chapitre N-1 .1) est de 0,06%.

9.0.2 de la Loi sur
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 276

Retirer l’article 276 du projet de loi.

Qil

L’amendement propos TtJn-d&Qoncordance avec celui adopté à l’article 88
du projet de loi qui retire les propositions t les délais de réclamations en
matière de maladies professionnelles.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 277

Insérer, dans l’article 277 du projet de loi et après «date », «qui suit de six mpis
celle ».

Ution

L’amendepiQpsé en est un de concordance avec celui visant l’article 293
du projet de loi qui pre&que l’article 89 du projet de loi entre en vigueur six mois
suivant la date de la anctio la loi

Texte de l’article 27’ du roet de loi ue modifié

277. La personne ou l’entreprise à qui la Commission s normes, de l’équité, de
la santé et de la séc. rité du travail a attribué un numéro d urnisseur avant le
(indiquer ici la date q ii suit de six mois celle de la sanction de la ‘sente loi) est
réputée être un fourn sseur autorisé en vertu de la section I du chapitr 111.1 de
la Loi sur les accideits du travail et les maladies professionnelles, édicte ar
l’article 89 de la prés nte loi.
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LOI MODERNISAN] LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 278

Remplacer, dans l’art de 278 du projet de loi, « 326 à 328.1 ainsi que le deuxième
alinéa de l’article 329 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, tels que modifiés, remplacés ou édictés par les articles 93 à 97
de la présente loi, et le s articles 52 et 96 du Règlement sur le financement (chapitre
A-3.001, r. 7), tels q e modifiés par les articles 240 et 242 de la présente loi, »,
par « 327 et 328 (e la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, tels que modifiés ou remplacés par les articles 94 et 95 de la
présente loi ». (

Ngtin

Lame demQnt propo ;é en est un de concordance avec ceux adoptés aux articles
93, 96, 97, 24 242 du projet de loi qui retirent certaines propositions en matière
d’imputation des co ‘à un employeur.

Texte de l’article 271 du ro de loi tel ue modifié

278. Les articles 32 et 328 de la Loi s les accidents du travail et les maladies
professionnelles, tels que modifiés ou remp és par les articles 94 et 95 de la
présente loi s’appliquent à toute demande d’imp ion faite par un employeur et
à toute imputation fai e à l’initiative de la Commission s normes, de l’équité, de
la santé et de la sécu ité du travail à compter du (indiquer, date de la sanction
de la présente loi).
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 279

Insérer, dans l’article 279 du projet de loi et après « 3.1° », « , 3.2°, 3.3° ».

ion

L’arn eient propo;é en est un de concordance avec celui adopté à l’article 115
du projet deNo.[qui insère les paragraphes 3.2° et 3.3° à l’article 454 de la Loi sur
les accidents duNFQil et les maladies professionnelles.

Texte de l’article 27’ ipr.ojet de loi tel que modifié

279. Le gouvernement peut éd èiz..un règlement visé aux paragraphes 3.0.1°,
3.0.2°, 3.1°, 3.2°, 3.3’ et 4.1° du premçalinéa de l’article 454 de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies profeiqnelles, édictés ou remplacés par
l’article 115 de la prsente loi, à défaut pourNaCommission des normes, de
l’équité, de la santé Et de la sécurité du travail d’endopter un avant le (indiquer
ici la date qui suit de trois ans celle de la sanction de Iaree!oi).



Â
PROJET DE LOI N° 59 4

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 280

Insérer, dans l’article 280 du projet de loi et après « 3.1° », « , 3.2°, 3.3° ». /

Lp L
on

L’ameèmnt propo3é en est un de concordance avec celui adopté à l’article 115
du projet de 1bui insère les paragraphes 3.2° et 3.3° à l’article 454 de la Loi sur
les accidents du f ajet les maladies professionnelles.

Texte de l’article 28( du oet de loi tel ue modifié

280. Jusqu’à l’entrée en vigue d’un règlement pris en application des
paragraphes 3.1°, 3.°, 3.3° et 4.1° du mier alinéa de l’article 454 de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies p essionnelles, tels que modifiés par
l’article 115 de la pésente loi, une référen aux services de santé, à un
équipement adapté oj aux autres frais dans le par raphe 3° de l’article 327 de
cette loi, tel que remp acé par l’article 94 de la présente i, et dans le paragraphe
1° de l’article 341 de ;ette loi, tel que modifié par l’article 99 la présente loi, est
une référence à l’assi3tance médicale.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISAN1 LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

Article 283

AMENDEMENT

Remplacer, dans l’art de 283 du projet de loi, « (indiquer ici l’année de la sanction
de la présente loi)» par «correspondant à l’année de l’entrée en vigueur de
l’article 2 de la préserte loi dans la mesure où il édicte la définition de < travailleur
domestique » ». / t 4,.À& (
on

Cet amenen.test fait en concordance avec celui visant l’article 293 du projet
de loi qui prévoit bJs dispositions concernant les travailleurs domestiques
entrent en vigueur si> moapsla date de sanction de la présente loi.

Texte de l’article 28. du projet dlÙîel que modifié

283. Un règlement modifiant l’annexe 1 du Rè1ement sur le financement n’est
pas soumis à l’oblig tion de publication prévue à l’rticje 8 de la Loi sur les
règlements (chapitre R-181) lorsque ce règlement édicf-....Qour l’année de
cotisation correspom ant à l’année de l’entrée en vigueur de 2 de la
présente loi dans la n esure où il édicte la définition de « travailleur domètque »,
des dispositions relates à l’employeur d’un travailleur domestique.
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PROJET DE LOI N° 59 6Lk
D5LOI MODERNISANT LE REGIME DE SANTE ET DE SECURITE DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Articles 284 et 285

Remplacer les article:; 284 et 285 du projet de loi, par les suivants:

«284. Un em loyeur qui, à la date précédant celle de l’entrée en vigueur
de l’article 146 de la résente loi, a un programme de prévention en application
dans son établissemmt doit le maintenir selon les dispositions de la Loi sur la
santé et la sécurité d. travail, telles qu’elles se lisaient à cette date, jusqu’à ce qu’il
mette en applicatioi un programme de prévention ou un plan d’action
conformément à l’artile 58, 58.1 ou 61.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, tels que remp acés ou édictés par les articles 146 et 149.1 de la présente
loi.

b

« 285. À com :er du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la
sanction de la prèse ?te loi) et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 146 de la
présente loi, un ernp.oyeur qui, en vertu de la Loï sur la santé et la sécurité du
travail telle qLi’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction
de la présente loi), i’est pas soumis à l’obligation d’avoir un programme de
prévention propre chaque établissement en application doit consigner
identification et lan yse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des

travailleurs propre à chaque établissement groupant au moins 20 travailleurs.

« 285.1. À con pter du (indiquer ici la date qui suit de six’ mois celle de la
sanction de la préset te loi) et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 149.1 de la
présente loi, un ernp yeur qui, en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction
de la présente loi) n’est pas soumis à l’obligation d’avoir un programme de
prévention propre chaque établissement en application doit consigner
‘identification des ris lues pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs
pour un établissemer t groupant moins de 20 travailleurs,

« 285.2. À con pter du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la
sanction de la prése ?te loi) et jusquà l’entrée en vigueur de l’article 152 de la
présente loi, un con ité de santé et de sécurité doit être formé au sein d’un
établissement groupa t au moins 20 travailleurs, lorsque cet établissement n’a pas
de comité de santé e de sécurité formé conformément à l’article 69 de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le (indiquer ici la date qui précède
celle de la sanction d ? la présente loi).



Le nombre d€ représentants des travailleurs au sein d’un comité est
déterminé par entent entre l’employeur et les travailleurs de l’établissement. A
défaut d’entente, le n rnbre de représentants des travailleurs au sein du comité de
santé et de sécurité est, selon le nombre de travailleurs de l’établissement, le
suivant:

1° de 20 à 50 traw illeurs : 2;

2° de 51 à 100 tra\ ailleurs: 3:

3° de 101 à 500 tu vailleurs : 4;

4° de 501 à 1 000 ravailleurs: 5;

5° plus de 1 000 tr ivailleurs : 6.

La fréquence ninimale des rencontres est déterminée par entente entre
l’employeur et les tra ‘ailleurs de l’établissement. À défaut, le comité se réunit au
moins une fois par trc is mois.

Le consenterr ant des travailleurs à ces ententes est donné par les
associations accréd :ées qui les représentent et par les travailleurs non
représentés par une 3ssociation accréditée, selon la méthode déterminée entre
eux,

Le comité a PC ur fonctions de participer à l’identification et à l’analyse des
risques pouvant affec ter la santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement
afin de faire des reco nmandations écrites à l’employeur.

Les articles 71 à 73, les deuxième et troisième alinéas de l’article 74, les
articles 76, 77. 80 et 1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se
lisaient le (indiquer ic la date qui précède celle de la sanction de la présente lo,,
s’appliquent au comit et à la désignation de ses membres, avec les adaptations
nécessaires.

« 285.3. À cor pter du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la
sanction de la prése ite loi) et jusquà l’entrée en vigueur de l’article 162 de la
présente loi, un repn sentant en santé et en sécurité doit être désigné dans un
établissement groupa it au moins 20 travailleurs, lorsque cet établissement n’a pas
de représentant à la révention désigné conformément aux articles 87 ou 88 de la
Loi sur la santé et la écurité du travail, tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici la date
qui précède celle de i sanction de la présente loi).

Le représenta t en santé et sécurité exerce les fonctions prévues aux
paragraphes 1°, 4° et 3° de l’article 90 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,



tel qu’il se lisait le (diquer ici la date qui précède celle de la sanction de la
présente loi). Il consiç ne par écrit ses recommandations.

Il peut s’absen er de son travail selon le temps déterminé par entente entre
les membres du cor ité de santé et de sécurité de l’établissement. A défaut
d’entente, le temps m nimal que le représentant peut consacrer à l’exercice de ses
fonctions est, selon I nombre de travailleurs de l’établissement et pour chaque
trimestre, le suivant

10 de 20 à 50 trav illeurs 9 heures 45 minutes

2° de 51 à 100 tra ailleurs : 19 heures 30 minutes

3° de 101 à 200 tr vailleurs: 32 heures 30 minutes;

4° de 201 à 300 tr vailleurs 48 heures 45 minutes;

5° de 301 à 400 tr vailleurs : 58 heures 30 minutes;

6° de 401 à 500 tr&vailleurs 68 heures 15 minutes;

7° plus de 500 tr vailleurs 68 heures 15 minutes auxquelles s’ajoutent 13
heures par tranche a ditionnelle de 100 travaïlleurs.

Les articles 89 93, 94, 96 et 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
tels qu’ils se lisaient (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la
présente loi), s’appl uent à ce représentant et à sa désignation, avec les
adaptations nécessai es.

«285.4. À con ipter du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la
sanction de la présel te loi) et jusquà l’entrée en vigueur de l’article 167.1 de la
présente loi, un agen de liaison en santé et en sécurité doit être désigné dans un
établissement groupa it moins de 20 travailleurs, lorsque cet établissement n’a pas
de représentant à la j révention désigné conformément aux articles 87 ou 88 de la
Loi sur la santé et la écurité du travail, tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici la date
qui précède celle de i sanction de la présente loi).

Les associatk ns accréditées qui représentent les travailleurs et les
travailleurs non représentés par une association accréditée désignent l’agent de
liaison en santé et e sécurité. selon le mode de nomination qu’ils déterminent
entre eux.

L’agent de liai ;on a pour fonction de coopérer avec l’employeur afin de
faciliter la communica ion des informations en matière de santé et de sécurité entre
ce dernier et les tr ivailleurs de l’établissement et d’adresser par écrit des



recommandations à I’ employeur sur l’identification des risques en milieu de travail.
Il peut également por er plainte à la Commission.

Il peut s’absei ter de son travail le temps nécessaire pour exercer ses
fonctions.

Les articles 93 94, 96 et 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
tels qu’ils se lisaient (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la
présente lo,, s’appliq ent à l’agent de liaison, avec les adaptations nécessaires.

« 285.5. L’ern oyeur visé à l’article 285 de la présente loi qui emploie des
travailleurs dans plu d’un établissement où s’exercent des activités de même
nature peut consigne r une seule identification et analyse de rïsques pour une
partie ou pour la totai té de ces établissements, s’il s’est assuré au préalable que
les fonctions prévues aux articles 285.2 et 285.3 de la présente loi peuvent être
exercées adéquater ‘ent, notamment eu égard à la distance entre les
établissements visés Cette identification et analyse de risques doit tenir compte
de l’ensemble des ac ivités exercées dans ces établissements.

Dans ce cas, t n seul comité de santé et de sécurité doit être formé et un
seul représentant en anté et en sécurité doit être désigné en lieu et place de ceux
prévus aux articles 85.2 et 285.3 de la présente loi, avec les adaptations
nécessaires.

Un seul corni é de santé et de sécurité doit être formé et un seul
représentant en sant et en sécurité doit être désigné en lieu et place de ceux
prévus aux articles 21 5.2 et 285.3 de la présente loi pour les établissements dont
l’employeur est sourr s à l’obligation d’avoir un programme de prévention propre
à chaque établissen’ ent, dans le cas où toutes les conditions suivantes sont
satisfaites

10 l’employeur s’est assuré au préalable que les fonctions prévues aux
articles 285.2 et 285 3 de la présente loi peuvent être exercées adéquatement,
notamment eu égard la distance entre les établissements visés;

20 il s’agit d’un? partie ou de la totalité des établissements d’un employeur
qui emploi des trava lleurs dans plus d’un établissement et où s’exercent des
activités de même na ure;

3° l’employeui a indiqué dans son programme de prévention propre à
chaque établissemen: le nom des établissements visés par le regroupement aux
fins de la formation d’un comité et de la désignation d’un représentant et le
regroupement se limi e à ces établissements.



AUX fins de déi rminer si les activités exercées dans un établissement sont
de même nature. doi lent notamment être prises en considération l’exécution de
fonctions comparables par les travailleurs et les conditions d’exercice de celles
ci

Malgré les det, xième et troisième alinéas, la Commission peut, lorsqu’elle
le juge opportun pour rotéger la santé ou assurer la sécurité et l’intégrité physique
ou psychique des tr wailleurs, exiger la formation de comités de santé et de
sécurité ou la désign tion de représentants en santé et en sécurité additionnels
pour les établissemer ts qu’elle désigne.

L’employeur e les travailleurs de ces établissements peuvent également
déterminer par enteni de former, en plus du comité de santé et de sécurité formé
pour l’ensemble de établissements, des comités de santé et de sécurité
additionnels ou de déigner un nombre supérieur de représentants en santé et en
sécurité.

Le consenterr ant des travailleurs à cette entente est donné par les
associations accréd :ées qui les représentent et par les travailleurs non
représentés par une association accréditée, selon la méthode déterminée entre
eux.

«285.6. Lorsq ie les dispositions d’une convention au sens de l’article 1 de
la Loi sur la santé et 3 sécurité du travail permettent au représentant en santé et
en sécurité de s’abse,ter de son travail le temps minimal requis pour exercer ses
fonctions, les heures révues au troisième alinéa de l’article 285.3 de la présente
loi ne s’additionnent as à celles prévues par la convention.

De même» lors iue les dispositions d’une convention prévoient la formation
d’un comité qui satisf Ut aux obligations prévues à l’article 285.2 de la présente loi,
le comité formé conft rmément à cette convention est réputé être formé en vertu
de la présente loi.

« 285.7. Les d spositions du chapitre X de la Loi sur la santé et la sécurité
du travail, telles qu’ lIes se lisaient le (indiquer ici la date de sanction de la
présente loi), s’appliq tent à l’égard d’une inspection faite pour s’assurer du respect
des articles 285 à 28».5 de la présente loi, avec les adaptations nécessaires.

Une contraven ion à une disposition des articles 285 à 285.5 de la présente
loi est réputée être ur e contravention visée à l’article 236 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail.

. 7

Exp1i.cation

Cet amendem csear le remplacement de l’article 284 du projet de loi,
une concordance déoulant dùEitra*d»e.JLLé aux niveaux de risque liés
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aux activitê dans un tablissement. Il prévoit que l’employeur qui a un programme
de préventionen appication dans son établissement doit le maintenir pendant la
période se trou’iant eitre le moment où il a l’obligation d’élaborer un programme
de prévention ou plan d’action conformément aux nouvelles règles proposées
et jusqu’à ce qu’il le’htette en application.

Cet amendement vis également à assujettir les employeurs non actuellement
assujettis, six mois orès laanction de la présente loi, à des mécanismes de
prévention et à prévoir, dans les établissements, des mécanismes de participation,
et ce, jusqu’à l’entrée en vigueur dùNnouveau règlement de la Commission sur ces
matières. Il prévoit notamment l’obligation pour certains employeurs de consigner
l’identification et l’ana’yse des risques poù’vant affecter la santé et la sécurité des
travailleurs et prévoit a formation de comités de santé et de sécurité de même que
la désignation de représentants en santé et en sécurité ou d’agents de liaison. De
cette façon, tous les établissements seront couverts par des mécanismes de
prévention et de partcipation puisque ces dispositions transitoires prévoient les
modalités applicable jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions pertinentes de
la présente loi.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 286
/

Retirer l’aicle 286 du projet de loi.

EplieatiQn

Cet amendement est f n-oonordance avec l’amendement proposé à l’article
148 du projet de loi qui établit qu b1igat!Qtde transmission à la Commission
d’un programme de prévention à tous les trois anébuteàompter de la date de
mise en application du programme. La disposition transitotreesdonc plus
nécessaire.



A
/1t/’

PROJET DE LOI N° 59
p

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 287

Remplacer, dans l’article 287 du projet de loi, « le 1e janvier 2022 » par « l’entrée
en vigueur de l’article 165 de la présente loi».

/

pIication

Cet ameèqjent est fait en concordance avec celui visant l’article 293 du projet
de loi qui prévdtqe les dispositions concernant les représentants en santé et en
sécurité en établï’sepent entrent en vigueur aux dates fixées par le
gouvernement.

Texte de l’article 287 du projet gteI que modifié

287. Les représentants à la prévention dn avant la date de l’entrée en
vigueur de l’article 165 de la présente loi sontd&pensés de l’obligation de
participer aux programmes de formation prévus au prrnir alinéa de l’article 91
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel que modifiépar l’article 165 de la
présente loi.
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PROJET DE LOI N° 59 (JJ - 2
LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 289

Remplacer l’article 289 du projet de loi par les suivants:

«289. À compter du 1 janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’article 147 de la présente loi, l’article 199 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, modifié par l’article 214 de la présente loi, doit se lire ainsi:

« 199. Le programme de prévention relatif à un chantier de construction e
pour objectif d’éliminer à la source même les dangers pour la santé, la sécurité et
l’intégrité physique et psychique des travailleurs de la construction. Il doit être
conforme aux règlements applicables au chantier de construction et contenir les
éléments suivants

1° l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé des
travailleurs de l’établissement, dont les risques chimiques, biologiques, physiques,
ergonomiques et psychosociaux liés au travail, ainsi que de ceux pouvant affecter
leur sécurité

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut,
de contrôler les risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de
prévention ainsi que les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures et
de ces priorités

30 les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi
permettant de s’assurer que les risques identifiés sont éliminés ou contrôlés

4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuels
qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour
répondre aux besoins des travailleurs de l’établissement

50 les programmes de formation et d’information en matière de santé et de
sécurité du travail

6° l’établissement et la mise à jour d’une liste de matières dangereuses
utilisées sur le chantier de construction

7° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux
urgences. ». ».
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«289.1. Les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telles
qu’elles se lisaient avant leur modification ou leur abrogation par la présente loi,
continuent de s’appliquer à l’égard des chantiers de construction pour lesquels la
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a reçu,
avant le 1&janvier 2023, l’avis d’ouverture du chantier prévu à l’article 197 de la
Loi sur la santé et la sécurité du travail.

«289.2. Le gouvernement édicte, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit
de quatre ans celle de la sanction de la présente loi, un règlement visé aux
paragraphes 17°, 171°, 22°, 23°, 24° et 24.1° du premier alinéa de l’article 223 de
la Loi sur santé et la sécurité du travail, édictés, modifiés ou remplacés par l’article
228 de la présente loi, à défaut pour la Commission des normes, de l’équité, de la
santé et de la sécurité du travail d’en adopter un avant le (indiquer ici la date qui
suit de trois ans celle de la sanction de la présente loi.

Un règlement visé au premier alinéa doit prendre en compte les réalités
propres aux femmes et aux hommes.

« 289.3. L’article 43 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, modifié par l’article 15 de la présente loi, doit;

1° jusqu’au (indiquer ici la date qui précède d’un jour celle qui suit d’un an
celle de la sanction de la présente loi), se lire en y insérant, après « 21 9, »,
«226, »;

2° à compter du (indiquer ici la date qui suit d’un an celle de la sanction de
la présente loi) et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 15 de la présente loi, se
lire ainsi en y remplaçant « 219 » par « 217, 226 ».

« 289.4. À compter du (indiquer ici la date qui suit d’un an celle de la
sanction de la présente loi) et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 110 de la
présente loi, l’article 241 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, modifié par l’article 76 de la présente loi doit se lire en y
supprimant « ou 360 ».

«289.5. À compter du l janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’article 178 de la présente loi, les articles 33, 37 et 40.1 de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail, modifiés ou édictés par les articles 135, 137 et 139 de la
présente loi, doivent se lire en y remplaçant « médecin chargé de la santé au
travail » par « médecin responsable des services de santé de l’établissement ».

« 289.6. À compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’article 162 de la présente loi, l’article 181 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, modifié par l’article 211 de la présente loi, doit se lire:



< 181. À son arrivée sur un lieu de travail, l’inspecteur doit, avant
d’entreprendre une enquête ou une inspection, prendre les mesurés raisonnables
pour aviser l’employeur, l’association accréditée et le représentant à la prévention.
Sur un chantier de construction, il avise le maître d’oeuvre, le coordonnateur en
santé et en sécurité et le représentant en santé et en sécurité. ».

« 289.7. À compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’article 162 de la présente loi, l’article 183 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, modifié par l’article 212 de la présente loi, doit se lire en y insérant, après
(<représentant en santé et en sécurité », « ou au représentant en prévention, selon
le cas, ».

«289.8. À compter du 1 janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’article 162 de la présente loi, l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du
travail, modifié par larticle 229 de la présente loi, doit se lire en y insérant, après
«représentant en santé et en sécurité », « ou le représentant en prévention, selon
le cas, ».

«289.9. Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 183 de la présente loi.
l’article 124 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, modifié par l’article 183
de la présente loi, doit se lire en y insérant, après « physique », «ou psychique ».

«289.10. Le paragraphe 24° du premier alinéa de l’article 223 de la Loi sur
la santé et la sécurité du travail, remplacé par le paragraphe 9° de l’article 228 de
la présente loi, doit;

1° à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à l’entrée en vigueur de larticle
167 de la présente loi, se lire en y supprimant « ou de chantiers de construction »:

2° à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’à l’entrée en vigueur du
paragraphe 10° de l’article 228 de la présente loi, se lire en y remplaçant «et 211 »
par «, 207.1, 211 et 215.3 ». >. /

arneemen tfaiten concordance avec celui visant racle 293 du projet
de loi qui prévoit des d’entrées en vigueur différentes pour les mécanismes
de prévention et de participatlon-piQpres à un établissement et pour ceux propres
à un chantier de construction. Certais—aptations sont donc nécessaires pour
assurer la compréhension des dispositions,hotajment pour les articles du projet
de loi qui visent les deux volets.

Cet amendement vise également à assurer que le Règlemene,r,écanismes
de prévention, dont l’entrée en vigueur sera concomitante aveceij des
dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail qui visent ausstcss.
matières, sera édicté par le gouvernement au plus tard quatre ans après la
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sanction à défaut pour la Commission de l’adopté dans un délai de trois
ans. De plus, cearendement confirme que ce règlement devra prendre en
compte les réalités propre aux femmes et aux hommes.

De même, comme les dispositsisant le retrait préventif entrent en vigueur
avant les dispositions visant le réseau’Q santé publique en santé au travail, il est
nécessaire, pour assurer la compréheflsin des dispositions, de faire un
ajustement à la notion de médecin chargé dei&santé au travail puisque celle-ci
n’est applicable qu’à l’entrée en vigueur de larticleN1q projet de loi.

Finalement, les dispositions visant l’ajout de la notion d’int?ipychique entrent
en vigueur à la date de la sanction de la présente loi. Par conséqueht1rticle 124
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail doit se lire avec cette moflfication
jusqu’à l’entrée en vigueur de sa modification par la présente loi.
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PROJET DE LOI N° 59

LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 292.1

Insérer, après l’article 292 du projet de loi, le suivant:

«292.1. Le ministre doit, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de cinq
ans celle de la sanction de la présente loi), faire au gouvernement un rapport sur
l’application de la présente loi et sur ‘opportunité de maintenir ou de modifier ses
dispositions.

Ce rapport doit être déposé dans les 30 jours suivants à l’Assemblée
nationale ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la reprise de ses travaux. ».

Explication -—-

Cet mendement introduit l’obligation pour Fe ministre de produire, cinq aaprès
la saction de la loi, un rapport sur l’application delaptsente loi et Sur
l’opportunitéde modifier ou maintenir ses dispositions. Ce rapporfera-déposé à
l’Assemblée tronale.
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LOI MODERNISANT LE RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL

AMENDEMENT

Article 293

Remplacer l’article 293 du projet de loi par le suivant:

«293. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le (indiquer ici
la date de la sanction de la présente loi), à l’exception:

1° des dispositions des paragraphes 1° et 2°, du paragraphe 4° en ce
qu’elles édictent la définition de « travailleur domestique » et du paragraphe 5° de
l’article 2, de l’article 3, des articles 5 à 7, 12, 22, 85, 89 et 91. de l’article 116 en
ce qu’elles concernent les paragraphe 2° et 3 ° de l’article 454.1 de de la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles etdu paragraphe 1° de
l’article 119 qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de six mois celle
de la sanction de la présente loi);

2° des dispositions du sous-paragraphe a du paragraphe 3° et, dans la
mesure OÙ elles édictent la définition de « son emploi », du paragraphe 4° de
l’article 2, des articles 9 et 11, des articles 16 et 19. du paragraphe 2° des articles
23 et 25, des articles 26 et 27, du paragraphe 1°, du sous-paragraphe a du
paragraphe 2° et du paragraphe 3° de l’article 28, des articles 29 et 31 à 31 .3, des
paragraphes 1°, 2° et 4° de l’article 33, de l’article 34, du sous-paragraphe b du
paragraphe 1° et du paragraphe 2° de l’article 35, des articles 36 à 39, de l’article
40 en ce qu’elles concernent les mots « soutien en recherche d’emploi et
d’accompagnement », de l’article 42 sauf en ce qu’elles concernent le paragraphe
1.1°, des articles 43 à 45, du paragraphe 1° de l’article 46, des articles 47 et 48,
des articles 61.1 à 64, 66 et 74 à 84 et du sous-paragraphe b du paragraphe 10
de l’article 11 5, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit d’un an celle
de la sanction de la présente loi):

30 des dispositions des articles 108 à 110.1, 112, 112.1, 234 et 244 à 248,
qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de dix-huit mois celle de la
sanction de la présente loi);

4° des dispositions des articles 231 et 272.1, qui entrent en vigueur le i
janvier 2022;

50 des dispositions des articles 134 à 142, 211 et 212, des paragraphes 1°
et 2° de l’article 213, des articles 213.1, 214 sauf en ce qu’elles concernent les
mots «et psychique», 215, 216 à 219, 221 à 224, du paragraphe 2° de l’article
225, de l’article 226 dans la mesure OÙ elles édictent les articles 215.1 et 215.2 de



la Loi sur la santé et la sécurité du travail et 227, des paragraphes 2° et 11° à 13°
de l’article 228, du paragraphe 3° de l’article 229 en ce quelles concernent les
articles du chapitre Xl de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, de l’article 239
dans la mesure où elles édictent le Règlement sur les mécanismes de prévention
propres à un chantier de construction, à l’exception des articles 11, 14, 15 et 1 7
de ce règlement, et des articles 263, 264, 269 et 269.1, qui entrent en vigueur le
1 er janvier 2023;

6° des dispositions de l’article 220, 226 dans l hiesure où elles édictent
l’article 215.3 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et 239 dans la mesure
où elles édictent les articles 11, 14, 15 et 17 du Règlement sur les mécanismes de
prévention propres à un chantier de construction, qui entrent en vigueur le l
janvier 2024;

7° des dispositions de l’article 128 sauf en ce qu’elles concernent les
définitions de « employeur », de « matière dangereuse » et de « travailleur », des
articles 130 et 133, du paragraphe 1° de l’article 142.1Ç des paragraphes 1° et 3°
de l’article 143, des articles 144 et 146, de l’article 147 sauf en ce qu’elles
concernent le paragraphe 0.1°, des articles 148 à 149.1, 152, 153 et 155, desparagraphes 1°, 2° et 4° à 10° de l’article 156, des articles 157 et 158, des
paragraphes 3° et 4° de l’article 159, des articles 160 à 185, des paragraphes 1°,
2° et 3° de l’article 207, des articles 210 et 215.1, du paragraphe 1° de l’article 225,
des paragraphes 5° à 10° de l’article 228, du paragraphe 3° de l’article 229 en ce
qu’elles concernent les articles des chapitres I à X de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail et des articles 249 à 262, 265 à 268 et 270 à 272, qui entrent
en vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement, lesquelles ne
peuvent être postérieures au (indiquer ici la date qui .suit de quatre ans celle de la
sanction de la présente loi);

8° des dispositions du paragraphe 4° de l’article 2 dans la mesure où elles
édictent la définition de « équipement adapté », des articles 13 et 14, du sous-
paragraphe b du paragraphe 2° de l’article 28, des articles 30, 49 à 51, 53, 54, 57,
58et 99, des sous-paragraphes cet d du paragraphe 1° et du paragraphe 2° de
l’article 115 et des articles 125. 241 et 243, qui entrent en vigueur à la date de
l’entrée en vigueur du premier règlement pris en application des paragraphes 3.1°,
3.2°, 3.3° et 4.1° du premier alinéa de l’article 454 de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles, modifiés par l’article 115 de la présente
loi:

9° des dispositions de l’article 15, de l’article 73 dans la mesure où elles
édictent les articles 233.1 et 233.4 à 233,8 de la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles et de l’article 107, qui entrent en vigueur 60 jours
après la date à laquelle l’ensemble des membres d’un premier comité visés à
l’article 233.2 de cette loi, édicté par l’article 73 de la présente loi, auront été
nommés;
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100 des dispositions de article 101, dans la mesure où elles édictent la
section III du chapitre Xi de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, qui entrent en vigueur à la date à laquelle l’ensemble des
membres visés à l’article 348.4 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, édicté par l’article 101 de la présente loi, auront été nommés. ».

\ExPlication

mendement proposé à l’article 293 prévoit des modifications concernant
l’ent(ée en vigueur de certains articles du projet de loi en lien avec l’adoption des
divermendements apportés au cours de l’étude détaillée afin d’en assurer la
concordnce avec l’ensemble de la loi et dans l’objectif de prévoir leur mise en
oeuvre, nbtamment sur le plan des mesures administratives requises afin que la
Commissio’huisse prendre en charge leur application dès leur effectivité.

Ainsi, s’additiobnt aux dispositions prévues par le projet de loi comme entrant
en vigueur à la da”te\de la sanction de la loi, les nouvelles dispositions relatives à
l’ajout du terme de psychique à la notion d’intégrité physique tant dans la Loi sur
les accidents du travail et les maladies professionnelles que dans la Loi sur la
santé etia sécurité du travail, ainsi que certaines nouvelles dispositions proposées
à cette dernière loi, dont cellès qui visent le télétravail, celles relatives aux agences
de placement, celles portant sur le programme de certification des employeurs, les
nouvelles dispositions précisant les fonctions de la Commission dont celles
prévoyant les informations et les renseignements aux travailleurs et aux
employeurs et celle relative au soutien des travailleurs non représentés. S’ajoutent
également à cette date de la sanction, l’entrée en vigueur des diverses
modifications de concordances en lien avec les amendements apportés au projet
de loi, incluant le retrait de certaines dispositions et les corrections de nature
linguistique.

S’ajoutent à l’entrée en vigueur établie à six mois suivant la date de la sanction de
la loi, pour le volet de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, les dispositions relatives aux travailleurs domestiques et celles
concernant l’introduction du chapitre Vlll.1 visant l’encadrement des fournisseurs.

Par ailleurs, une nouvelle date d’entrée en vigueur est fixée à dix-huit mois suivant
celle de la sanction et vise les dispositions m,dificatives concernant les recours
administratifs auprès de la Commission et celles concernant les contestations
devant le Tribunal administratif du travail prévues à la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles qui entraient initialement en vigueur un an
suivant la date de la sanction.

De plus, cet amendement prévoit maintenant une entrée en vigueur fixée au ier
janvier 2023 concernant les mécanismes de prévention de la Loi sur la santé et la
sécurité du travail qui ne touchera que les dispositions particulières aux chantiers
de construction, ainsi que les dispositions règlementaires adoptées



précépment qui y sont afférentes, à l’exception de celles portant sur la
formation dnsce secteur, qui sont maintenant portées au 1er janvier 2024.

Par ailleurs, les., dispositions touchant les modifications apportees aux
mécanismes de pré’’ention en établissement entreront en vigueur, tel que proposé
par cet amendement, ar décret du gouvernement à une date qui ne pourra
dépasser un délai de 4 ansuivant la date de la sanction de la présente loi. Ainsi,
la Commission aura 3 ans poÙradopter l’ensemble de la règlementation requise
à l’application et la mise en viuçur de ces dispositions selon l’article 289.2
proposé. À défaut d’adopter cette règiementation à l’intérieur de ce délai, le
gouvernement devra donc édicter cette règIementation dans l’année qui suivra. Le
décret de mise en vigueur de ces articles sra donc concordant avec l’effectivité
de cette règlementation. Sont incluses à ce’rnode d’entrée en vigueur, les
dispositions qui concernent le réseau de santé pùbHque en santé au travail et
celles qui visent les associations sectorielles paritaires. Les dispositions abrogeant
les dispositions règlementaires relatives aux mécansmes de prévention
n’entreront donc en vigueur qu’à la prise de ce décret, afin d’as’surer la continuité
du droit actuel en concordance avec l’ensemble des dispositiohs transitoires
applicables entre la sanction du projet de loi et l’édiction de ces nouvelles
dispositions à l’intérieur du délai de quatre ans.




